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Métropole Haïti - Publié le mardi 7 octobre 2014 
Javier Niño Pérez, décoré de la médaille de l'Ordre d'Isabelle La Catholique
	


L'ambassadeur de l'Union européenne en Haïti, Javier Niño Pérez s'est vu décerner la médaille de l'Ordre d'Isabelle La Catholique le vendredi 3 octobre dernier. 

selon un communiqué de l'Union européenne en Haïti, cette médaille, qui est octroyée par par le Roi d'Espagne vise à « récompenser les comportements extraordinaires à caractère civil, réalisés par des personnes espagnoles et étrangères, qui ont agi au profit de la nation espagnole ou contribué de façon importante à favoriser les relations d'amitié et de coopération entre la nation espagnole et le reste de la communauté internationale ».

La distinction a été remise par l'ambassadeur d'Espagne en Haïti, Manuel Hernández Ruigómez, lors d'une cérémonie en sa résidence en présence notamment du Ministre des affaires étrangères, Duly Brutus, de l'Ordonnateur du Fonds Européen de Développement, Jean-Edner Nelson, de l'ambassadeur de France, Patrick Nicoloso, de l'ambassadeur d'Allemagne, Klaus Peter Schick, et du chargé d'affaires de Grande Bretagne, Rick Shearn. 

A cette occasion, l'ambassadeur Niño Pérez a déclaré: "Comme citoyen espagnol et européen je suis très honoré par cette distinction qui va encore renforcer mon engagement et encourager mon travail visant à inscrire les relations extérieures de l'Union européenne dans une dynamique de coopération et de respect mutuel avec nos pays partenaires." 

Rappelons que l'ordre d'Isabelle la Catholique est un ordre institué en Espagne en 1815 parFerdinand VII. Actuellement, cette distinction dépend du ministère des Affaires étrangères espagnol. Le grand maître de l'ordre est le roi d'Espagne. Le grand chancelier de l'ordre est le ministre des Affaires étrangères.
[image: image1.jpg]


 « La médaille de l’Ordre d’Isabelle La Catholique » a été remise à l’ambassadeur européen en Haïti, Javier Nino Perez, par l’Ambassadeur d’Espagne en Haïti, Manuel Hernández Ruigómez vendredi dernier pour son action en Haïti, a appris Haïti Press Network. 

Cette médaille octroyée par le Roi d’Espagne a pour objectif de « récompenser les comportements extraordinaires à caractère civil, réalisés par des personnes espagnoles et étrangères qui ont agi au profit de la nation espagnole ou contribué de façon importante á favoriser les relations d’amitié et de coopération entre la nation espagnole et le reste de la communauté internationale», indique la note. 

"Comme citoyen espagnol et européen je suis très honoré par cette distinction qui va encore renforcer mon engagement et encourager mon travail visant à inscrire les relations extérieures de l'Union européenne dans une dynamique de coopération et de respect mutuel avec nos pays partenaires." a déclaré l’ambassadeur Javier Nino Perez lors de la cérémonie.

Cette distinction a été remise en présence notamment du Ministre des affaires étrangères, Duly Brutus, de l'Ordonnateur du Fonds Européen de Développement, Jean-Edner Nelson, de l'ambassadeur de France, Patrick Nicoloso, de l'ambassadeur d'Allemagne, Klaus Peter Schick, et du chargé d'affaires de Grande Bretagne, Rick Shearn.

IDEA a présenté l’étude sur les partis auprès de 700 acteurs de la démocratie
Le Nouvelliste - Publié le 08 octobre 2014
Du 16 septembre au 3 octobre, l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale – IDEA International, a organisé, avec l’appui de l’Union européenne, une tournée de promotion de l’étude, cofinancée par la Norvège, sur « Les partis politiques dans la construction de la démocratie en Haïti » dans les 10 départements du pays. Plus de 700 représentants-es de partis politiques, d’organisations de la société civile et des médias ont pris part à ces rencontres d’échanges. 
Selon madame Marie-Laurence Jocelyn Lassègue, directrice de Programme d’IDEA en Haïti, "cette étude, qui vient combler un vide en matière de documents écrits sur l’existence et le mode de fonctionnement des partis, poursuit trois objectifs : a) Offrir aux partis, politiques un outil aidant à la formation politique de leurs membres pour le renforcement de leurs structures; b) permettre à la population de mieux comprendre le rôle et l’importance des partis politiques afin qu’elle soit en mesure de les intégrer librement et de façon éclairée; c) mettre à la disposition du public, national et international, des éléments devant permettre d’assurer un certain accompagnement des partis. » 
« Pour redéfinir le futur, il faut d'abord que le plus grand nombre découvre l’histoire des partis. C'est cette connaissance qui créera les conditions de l’émergence d'idées nouvelles, la modernisation des partis et leur décentralisation », a-t-elle ajouté. Monsieur Raphaël Brigandi, chargé des affaires politiques à l’Union européenne, a abondé dans le même sens en soulignant qu’avant de «s'engager sur la route, il convient de regarder dans le rétroviseur. Grâce à cette nouvelle étude, les partis comme les citoyens disposent d'un diagnostic précis, basé sur une analyse universitaire rigoureuse, sur l'Etat et le rôle occupé par les partis. Cet état des lieux sera un outil précieux pour relever un certain nombre de défis dans la consolidation démocratique haïtienne.» Au cours de ces rencontres, des groupes de travail ont été constitués permettant aux participants-es de réfléchir sur l’ouvrage. Certaines questions importantes, dont: Pourquoi les partis politiques n’ont jamais pu marquer la vie politique en Haïti? Que faire pour institutionnaliser les partis? Ont été l’objet des débats généraux qui ont suscité des échanges denses entre des leaders de la société civile et les responsables de partis régionaux. 
Rappelons que cette activité, qui a suscité des échanges féconds entre des leaders de la société civile et les responsables de partis régionaux, s'inscrit dans le cadre du projet intitulé «Contribuer au renforcement des assemblées législatives et à la consolidation du dialogue entre les partis politiques et leurs membres élus-es au Parlement haïtien ». Ce projet est mis en œuvre par IDEA International en partenariat avec l’Union européenne.
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/136711/IDEA-a-presente-letude-sur-les-partis-aupres-de-700-acteurs-de-la-democratie.html 

Le métal découpé, une activité génératrice de revenu
Le Nouvelliste - Publié le: 13 octobre 2014

Comme chaque année, à l’occasion de la Notre-Dame du Rosaire, le village artistique de Noailles vibre au rythme d’une foire qui attire des gens d’un peu partout à travers le pays. Ce village, dont la principale activité économique est le métal découpé, vit, tant bien que mal, de ce métier. Plus de deux cents artistes et artisans travaillent le métal dans cette partie du pays. Rares sont les maisons qui n’ont pas un atelier de ce genre. C’est une source de revenu importante pour cette communauté. Plusieurs artisans l’ont d’ailleurs affirmé. Mais ils font souvent face à de sérieux problèmes du point de vue financier. 
Cette foire s’organise dans le but d’encourager les acteurs de la sculpture du fer. Des bouchées doubles ont été mises pour que ce grand rendez-vous de l’exposition de la créativité connaisse le même succès que les éditions précédentes. À cet effet, plusieurs associations artistiques ayant bénéficié de l’appui du Programme européen pour le soutien aux initiatives culturelles (PESIC), ont été invitées à y prendre part. Le président de l’Association des artistes et artisans de la Croix-des-Bouquets (ADAAC), Jean Eddy Remy, voudrait, par cette activité, attirer des investissements dans la communauté. 
Au cours de cette édition de la foire baptisée George Liautaud, certains artisans ont pu tirer leur épingle du jeu. Il n’y avait pas, certes, de grande affluence mais ceux qui sont venus ne repartent pas les mains vides. Toutefois, si l’on en croit les exposants, l’objectif premier n’est pas d’écouler des produits. Cette activité représente plutôt une vitrine pour le métal découpé et le village en général. 
Du point de vue économique, M. Rémy a expliqué que le métal découpé rapporte gros au pays. Il cite, par ailleurs, une étude réalisée par l’Agence américaine pour le développement internationale (USAID) révélant qu’Haïti exporte annuellement pour 1.5 millions de dollars de ces produits. «C’est la principale, sinon la seule activité économique rentable de la zone», a déclaré le président de l’ADAAC. 
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Quelques œuvres en métal découpé
Jean Mikerson vit au village et travaille le métal depuis dix-huit ans. Tout comme M. Rémy, il déclare que les artisans peuvent vivre essentiellement de ce métier. Ces produits, affirme-t-il, attirent surtout les étrangers. C’était prévisible, vu la situation économique précaire du pays. « Le métal découpé haïtien est vendu dans toute la Caraïbe insulaire », a-t-il fait savoir. Le gros handicap de ce secteur, de l’avis d’un autre sculpteur, Stevenson Roc-Louis, est la disponibilité des matières premières et la situation sécuritaire du pays. Tenant compte d’un tel aspect, il recommande aux autorités gouvernementales de privilégier un climat sécuritaire dans le pays afin que les touristes puissent entrer en Haïti sans aucun risque. 
L’UE promet son soutien. En marge de la tenue de cette foire artistique, plusieurs grandes personnalités ont promis de venir en aide à ce secteur d’activité. C’est le cas de Maggy Durcé du PESIC et de Raphaël Brigandi de l’Union européenne. Ces derniers n’ont pas manqué de faire l’éloge de l’artisanat haïtien. Selon M. Brigandi, l’UE, à travers le PESIC, a mis une enveloppe de 900 000 euros à la disposition du secteur artistique. Ce fonds a pour objectif de renforcer l’économie du secteur en vue de l’amélioration de la compétitivité de la filière à l’échelle locale, régionale et internationale. Il rappelle, par ailleurs, les nombreux efforts déjà entrepris jusque-là afin d’encadrer les artisans du village. Il cite, entre autres, le soutien de l’organisme continental dans la mise en place formelle de l’ADAAC, sa contribution à la signalisation des ateliers et à la signalisation routière au sein du village, la formation des artisans en gestion et en comptabilité. Un accent particulier a été mis sur le programme Arcades mis en œuvre en partenariat avec le ministère de la Culture à travers lequel l’UE a financé des équipements pour la foire. 
S’adressant aux artistes présents à la bibliothèque George Liautaud, madame Maggy Durcé a recommandé à ces derniers de poursuivre l’effort vers l’excellence. Car argumente-t-elle, vivre de ses créations dans la création est un long parcours. «En plus des problèmes inhérents à la pratique du métier, les artisans font, trop souvent, face à des difficultés pour trouver les matières premières, l’électricité, les machines et les instruments adéquats». Tout cela pour dire que le secteur en question fait face à un très grand problème, celui du financement en vue de produire à une plus grande échelle.
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/136754/Le-metal-decoupe-une-activite-generatrice-de-revenu.html 
Journée mondiale de l’habitat: priorité aux quartiers précaires
Le Nouvelliste | Publié le : 16 octobre 2014

 
Dans le cadre de la Journée mondiale de l’habitat célébrée le 6 octobre dernier autour du thème « Voix des quartiers informels », le directeur de la Division logement de l’UCLBP, l’ingénieur-architecte Odnell David, a accordé une interview au Nouvelliste pour évoquer les actions de l’UCLBP dans le secteur du logement et de l’habitat en général depuis environ trois ans. Il en a profité pour aborder certains problèmes dudit secteur en Haïti.
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Odnell David

 
Selon le directeur Odnell David, il est primordial de considérer le logement dans toute sa globalité parce qu’il constitue un élément important de la planification urbaine au même titre que les services, les infrastructures de base, l’environnement, les emplois, entre autres. De ce fait, il dit encourager, à travers la division qu’il dirige à l’Unité de construction de logements et de bâtiments publics (UCLBP), la construction de logements dans des espaces aménagés. « On est en plein dans ce qu’on appelle l’aménagement urbain. Ce qui a fait défaut en Haïti et qui explique cet étalement urbain non contrôlé dans le pays», a-t-il affirmé. L’élaboration de la Politique nationale du logement et de l’habitat en Haïti (PNLH) illustre assez bien  l’importance que les plus hautes autorités accordent à la problématique du logement, et leur volonté de promouvoir le développement encadré du secteur. Mais pour faire de la planification urbaine, l’élément le plus important c’est le foncier, si l’on ne dispose pas de foncier; il est très difficile de planifier. C’est dans ce paradoxe que l’on se trouve actuellement, selon le directeur David. 

 

Toutefois, des projets sont en cours, notamment le Village Lumane Casimir à Morne à Cabris, « une initiative du président de la République ». La Division logement de l’UCLBP a la responsabilité d’en assurer la gestion et  le suivi. L’emménagement des familles dans les nouvelles unités de logement se poursuit graduellement. Chaque famille qui emménage reçoit un réchaud et une bonbonne de gaz subventionnés par l’Etat. Le principal problème auquel la Division logement est confrontée concerne les délais de production des logements. En effet, les travaux exécutés par la firme dominicaine accusent du retard. Nous avons reçu lors du processus d’enregistrement plus de 9 000 demandes d’attribution de maison. Or le nombre d’unités remises par l’entreprise dominicaine est en-dessous des attentes, et évidemment inférieure à la demande. Les leçons apprises doivent permettre de mieux concevoir d’autres projets, de nouveaux développements. Le directeur a tenu à préciser que le parc construit est strictement locatif. À la différence de certains projets comme celui de Zoranje qui permet aux familles bénéficiaires devenir propriétaires de leur logement. Ce n’est pas le cas pour le Village Lumane Casimir qui offre des solutions de logement dans le cadre de la simple location sans possibilité d’accession.

 Comme ses collègues Harry Adam et Clément Bélizaire, respectivement directeur exécutif de l’UCLBP et directeur de la Division relogement et réhabilitation de l’UCLBP, Odnell David estime que les actions entreprises dans le secteur du logement et de l’habitat n’ont pas pour ambition de vider les quartiers informels (les bidonvilles) de leurs habitants . « On ne peut pas tout raser. Ces quartiers font partie de la ville. L’idée c’est de mieux les  connecter à la ville en améliorant l’accessibilité et la mobilité dans ces quartiers ». L’option est de faire de la réhabilitation in situ en cherchant  à valoriser les investissements déjà consentis par les familles. Une telle approche  implique évidemment leur participation à la définition des choix et des interventions de restructuration, notamment pour réduire la vulnérabilité de ces quartiers à risque. C’est cette approche qui est mise en œuvre par exemple dans le cadre du projet d’aménagement intégré des quartiers de Martissant et de Baillergeau, financé par l’Agence française de développement (AFD) et l’Union européenne.
 Selon M. David,  «il ne revient pas aux ONG de construire le pays à notre place». Il appelle ainsi les citoyens à payer leurs taxes pour avoir les services nécessaires. « La ville doit pouvoir se financer elle-même. Autrement dit, le citoyen doit contribuer, il doit payer des taxes parce que, pour apporter des services à la population, les autorités doivent disposer de ressources ». 

 

Le directeur de la Division logement affirme, plus loin, qu’il faut dynamiser le secteur de l’immobilier en Haïti, car il peut générer énormément d’emplois dans le pays. Il estime que le secteur privé doit intervenir parce qu’à son avis l’Etat n’aura pas les ressources suffisantes pour construire ou reconstruire le pays. Il doit mettre en place le cadre qui puisse permettre au secteur privé d’investir avec le moins de risques possibles, a-t-il souligné. L’Etat essaie de faire de son mieux avec le peu de ressources qu’il a à sa disposition. Il a aussi fait remarquer qu’il est impossible de développer un pays avec des dons. « Par conséquent, l’idée est de trouver comment on peut capter les investissements et ramener Haïti sur la carte pour avoir accès à des prêts et attirer des flux d’investissements directs étrangers (IDE)», a-t-il fait valoir, en mettant l’accent sur la nécessité de diffuser les textes de loi déjà existants sur l’urbanisme et l’investissement dans ce secteur, en vue de la reconstruction d’Haïti. 
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/137113/Journee-mondiale-de-lhabitat-priorite-aux-quartiers-precaires.html 
_______________________________________________________________________________________________________________________________________

L'état veut rattraper son retard dans les statistiques

Le Nouvelliste | Publié le : 16 octobre 2014
En raison de l’extrême importance des données statistiques dans les prises de décisions qui visent le développement, l’Etat haïtien via le ministère de la Planification et de la Coopération externe, de concert avec l'Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion sociale (ONPES), a initié, ce jeudi 16 octobre, à l'hôtel Montana, un atelier de réflexion et de promotion des résultats du programme Statistique Minimum autour du thème "Les statistiques dans les politiques publiques en Haïti". 
Le programme de Statistique Minimum veut produire des données fiables dans le domaine statistique pour sortir le pays du sous-développement. Le secrétaire d'Etat à la Planification, Michel Présumé, est bien conscient de la faiblesse accusée par l’Etat. La raison de cette faiblesse s’explique par le fait que le système statistique n’arrive pas à offrir aux dirigeants les données socio-économiques fiables et régulières. Sans rendre les armes, le secrétaire d’Etat à la Planification estime que les utilisateurs qui en souffrent sont nombreux, tels : l’administration publique, les entreprises, les partenaires au développement, les institutions régionales, nationales et internationales, les chercheurs, les médias, etc. Il a compris qu’ils ont besoin de la statistique pour asseoir leur politique, leur analyse. « La statistique n’a pas toujours le soutien nécessaire qu’elle mérite pour jouer le rôle essentiel de ressources stratégiques pour la planification, d’aide au processus de décision, d’aide à la bonne gouvernance, à la responsabilisation des dirigeants », a déclaré Michel Présumé. 
Ce manque d’intérêt pour les statistiques crée souvent un cercle vicieux de sous-développement. « Je vous convie à converger tous vos efforts, toutes vos énergies pour une meilleure utilisation des statistiques. Le gouvernement haïtien s’engage à investir dans le renforcement des capacités de l’administration », a affirmé M. Présumé tout en soulignant que l’appropriation du système statistique est une condition sine qua non pour bien asseoir les politiques publiques. 
De son côté, l’Ordonnateur national, M. Edner Nelson, croit que l'importance des statistiques n'est plus à démontrer. Il a souligné que l'atelier s'inscrit dans le sens du renforcement des capacités des institutions publiques. Il espère qu’il va permettre de tirer des leçons utiles et promet l'engagement du Bureau de l’Ordonnateur national dans l'accompagnement après la tenue de l'atelier. Le programme Statistique Minimum a été conçu pour permettre aux décideurs de disposer à temps de données statistiques fiables pour alimenter l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation, entre autres, du «Plan stratégique de développement d’Haïti», selon Edner Nelson. Il voit dans les statistiques un levier incontournable […] dans la planification des actions de développement à entreprendre. 
Financé par l’Union européenne à hauteur de 2,1 millions d’euros dans le cadre de l’appui budgétaire général, le PSM permettra la satisfaction des besoins en données statistiques de qualité. « Le PSM représente pour les partenaires techniques la modalité d’un recours accru pour l’aide au développement », a fait savoir le représentant de la délégation de l'Union européenne en Haïti, Mario Caivano. Il a estimé comme les précédents intervenants que le développement de la statistique est fondamental pour renforcer le système de suivi des performances. Selon lui, l’UE décaisse en fonction des progrès accomplis et sur la base de résultats satisfaisants. 
Depuis les années 2000, rappelle la coordonnatrice de l’ONPES, Sherley Augustin, l’Etat haïtien a donné le ton en signant le document où il s’est engagé à atteindre les Objectifs du millénaire en développement en 2015. Elle reconnaît, par ailleurs, les obstacles à surmonter et le chemin qui reste encore à parcourir, mais cherche à tout prix à mettre l’accent sur les progrès déjà accomplis vers l’atteinte de ces objectifs. 
Bien des lacunes et des manques criants entravent la mise en place du Système national de statistique composé de l'Institut haïtien de statistique et d'informatique (IHSI) et de l’ensemble des autres institutions productrices de données statistiques. Ainsi, l’IHSI, sous l’égide du ministère de l’Economie et des Finances, met en œuvre une stratégie nationale de développement de la statistique.

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/137086/LEtat-veut-rattraper-son-retard-dans-les-statistiques.html 
Publié le 17 octobre 2014 – http://www.francophonie.org/Haiti-inauguration-des-nouveaux.html 
Inauguration des nouveaux locaux du Centre de ressources pour la musique « Kay Mizik la » à Port-au-Prince.
Ouvert en 2012, « Kay Mizik la » est un espace où les professionnels de la musique peuvent se réunir, débattre de son évolution et des problèmes rencontrés dans le secteur. Il est ouvert aux musiciens, techniciens, journalistes, enseignants, musicologues mais également au grand public.
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Aujourd’hui grâce au soutien de l’UNESCO, de la MINUSTHA, de l’Union européenne, de l’Ambassade de Suisse, du BRPC, du Ministère de la Culture et de la Fondation Haïti Jazz, «Kay Mizik la» poursuit ses efforts de développement en offrant toute une série d’activités de formation, d’échange et d’information.

Dans son partenariat avec le Centre, le bureau régional de l’OIF a enrichi les fonds documentaires de la bibliothèque et de la médiathèque constitués de supports audio/vidéo, de partitions et divers documents de référence sur la musique en général mais aussi sur les techniques de son, d’éclairage, les aspects juridiques et le management.
_______________________________________________________________________________________________________________________

Publié  le 17 oct – HPN
L’association Haïtienne des professionnelles de la musique ( AYiti Mizik), a procédé, le jeudi 16 octobre, à la réouverture du centre de ressources de la musique « Kay Mizik la », au 35 de la Ruelle Roy à Port-au-Prince. Cette fois-ci, Kay mizik met à la disposition de ses membres, en plus des salles d’information et de la médiathèque, une salle de répétition et une scène, a constaté HPN. 
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Cette réouverture a été rendue possible grâce à l’appui du bureau de l’envoyée spéciale pour l’UNESCO, Mme Michaelle Jean, de la Minustah, de l’Union Européenne, de l’Ambassade de Suisse, de la Fondation Haïti Jazz, de l’OIF, et du ministère de la culture.
Depuis sa création en juillet 2012, le centre a mené une trentaine de formations et d’ateliers tels que des cours de solfège, des ateliers techniques de sonorisation live et studio, de sensibilisation de droits d’auteurs, d’éclairage de scène et de création de sites internet, informe les responsables.

http://www.hpnhaiti.com/site/index.php?option=com_content&view=article&id=14210:haiti-musique-reouverture-de-l-kay-mizik-la-r&catid=8:societe&Itemid=14
« Kay Mizik la » dans un style gingerbread
Le Nouvelliste | Publié le : 21 octobre 2014
Aux rayons, environ 80 titres et plus d’une cinquantaine de disques, une salle de formation et de médiathèque : « Kay Mizik la », créé en juillet 2012 par Ayiti Mizik, a repris ses services. Ce centre situé dans son nouveau local de style gingerbread au 35, ruelle Roy, a été inauguré, ce jeudi 16 octobre, en présence des membres de l’association Ayiti Mizik et d’autres partenaires qui accompagnent le projet, lors d’une conférence de presse. 
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Ouvert en juillet 2012 grâce au soutien financier du programme Arcades et aux efforts de la Fondation Haïti Jazz et de l’association Caracoli, « Kay Mizik la », anciennement situé à Lalue, est soutenu par le Programme européen de soutien aux initiatives culturelles (PESIC). A l'Union européenne s'ajoute une palette d'accompagnateurs; l’ambassade de Suisse, qui finalise une iconothèque qui sera produite par Ayiti Mizik ; l’Organisation internationale de la francophonie (OIF), qui participe à l'enrichissement du fonds documentaire de la médiathèque ; l’envoyée spéciale de l’Unesco, Michaelle Jean qui collabore dans la mise en œuvre des formations et le fonctionnement du centre; la Fondation Haïti Jazz et le ministère de la Culture. Sans oublier l'aide de la Minustah lors des travaux effectués dans ce nouvel espace qui dispose désormais d’une salle de répétition, accessible sur réservation, et d’une scène qui recevra des concerts. 
Le centre se veut une base importante de données et d’informations sur la musique, son histoire, ses styles, ses tendances, ses influences et ses figures de proue. Encadrer et perfectionner le secteur, valoriser le patrimoine musical haïtien et la musique haïtienne à l’étranger, mettre à disposition des membres des fonds documentaires qui contiennent des ouvrages de référence sur l’histoire des musiques du monde sont les quelques grandes lignes de notre politique, selon les propos d’Eddy Renaud, nouveau président d’Ayiti Mizik. Maguy Durcé est heureuse d’accompagner les auteurs du projet qu’elle croit bénéfique pour tout le public. « Par les services et les facilités qu’il offre aux acteurs, il dynamise le secteur. Cette entreprise dénote l’esprit de responsabilité qui anime les initiateurs », a-t-elle déclaré. 
Pour Raphaël Brigandi, l’aide de PESIC s’inscrit dans une logique de cohérence et de prolongement que vise l’Union européenne, présente en Haïti dans le secteur depuis 2000. Le représentant de l’ambassadeur de l'UE, Javier Nino Perez, croit que la culture peut être génératrice d’activités économiques. « Kay Mizik la » est une grande valeur ajoutée, une vitrine pour les artistes, selon ce qu’il a fait remarquer. 
Le centre, depuis sa création, a déjà tenu plusieurs séances de formation, dont des cours de solfège, des ateliers sur les techniques de sonorisation live et studio, d’éclairage de scène, de management, de sensibilisation aux droits d’auteurs, etc. Les membres adhérents au centre et ceux d’Ayiti Mizik auront droit à ces types de formation et ces ateliers qui seront animés par des professionnels. Faire connaître cet espace à un plus grand nombre de jeunes, sensibiliser les acteurs du milieu (artistes, producteurs, éditeurs, managers, etc) à l’importance de «Kay Mizik La », canaliser les artistes et faire rayonner leur talents sur la scène internationale restent les plus grands défis de l’association Ayiti Mizik qui assure la direction du centre.
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/137154/Kay-Mizik-la-dans-un-style-gingerbread.html
Haïti et l'Espagne: deux peuples aux liens traditionnels rénovés et croissants. 

Le Nouvelliste | Publié le : 20 octobre 2014
L’ambassade du royaume d’Espagne en Haïti a organisé lundi soir une réception pour commémorer la fête nationale de l’Espagne : le 12 octobre ou la fête de l’hispanité, qui marque le 522e anniversaire de la découverte de l’Amérique. Le jour de cette découverte, cette dernière est apparue pour la première fois sur les cartes, devenant ainsi une partie identifiée de la planète. C’est autour d’un cocktail que les Espagnols en Haïti, en présence de leurs amis, ont célébré l’événement. 
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Avant de commencer la cérémonie, l’ambassadeur d’Espagne en Haïti, Manuel Ruigómez Hernández, avec d’autres hauts fonctionnaires de l’ambassade, ont accueilli les invités qui se sont rendus à l’hôtel El Rancho (Pétion-Ville) pour assister à la célébration. Les membres du gouvernement et les ambassadeurs représentant d’autres pays en Haïti, ainsi que les Espagnols résidant dans le pays y ont assisté. Cette célébration a été l’occasion pour l’ambassadeur d’Espagne de dresser le bilan des relations entre les deux pays et de lever un coin de voile sur les ambitions du royaume d’Espagne pour les prochaines années. 
Dans son discours, le diplomate a tout d’abord remercié les invités pour leur présence à la réception et a signalé que ce rendez-vous est une occasion propice pour renforcer « les liens traditionnels rénovés et croissants qui unissent l’Espagne et la première République noire indépendante du monde». Il en a profité pour inviter toute la classe politique et la société haïtienne, en général, au dialogue afin de mettre de côté les querelles et les différends qui rongent la nation. 
«L’Espagne est vivement préoccupée par les retards persistants au niveau des élections en Haïti, surtout avec la complexité qui existe depuis des mois dans le processus électoral, ce qui empêche les élections d'avoir lieu. J’en profite pour inviter tous les acteurs de la vie politique en Haïti à emprunter la voie du dialogue, du respect des principes démocratiques, car il faut la tenue des élections qui est la base de toute démocratie afin d'éviter le chaos. Mon gouvernement et le peuple espagnol sont solidaires avec Haïti, car l'engagement de l'Espagne envers Haïti est désintéressé», a déclaré le diplomate, qui a félicité le président Michel Martelly «qui agit jusqu’à présent avec un sentiment patriotique.» 
Pour sa part, le ministre des Affaires étrangères, Pierre Duly Brutus, a transmis les félicitations du gouvernement haïtien à Sa Majesté Felipe VI, le roi d’Espagne et au gouvernement espagnol pour la célébration de sa fête nationale. Il a souligné que la fête du 12 octobre est une joie partagée par les deux pays et une référence significative dans les liens d’amitié et de coopération. « Je souhaite que cette relation, vieille de 82 ans, s’amplifie davantage, puisque l'Espagne fait partie des premiers moments de notre histoire de peuple. L'apport de la coopération haïtiano-espagnole est fondamental au développement d'Haïti», a indiqué le chancelier. 
Prenant la parole à son tour, le président Michel Joseph Martelly a exprimé sa satisfaction quant à la qualité des relations d'amitié, de solidarité et de coopération qui lient les deux pays. Il a salué les bonnes relations entre les deux pays et souhaité qu’elles se renforcent au bénéfice du peuple haïtien, et, bien entendu, des Espagnols. 
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« En ce jour de la fête nationale du royaume d'Espagne, j’adresse mes vœux de santé et de prospérité et ceux du peuple haïtien au peuple espagnol, tout en vous remerciant pour votre contribution effective au renforcement des liens entre les deux États », a fait savoir le chef de l'État, en présence de la représentante de la Minustah, Sandra Honoré ; des ambassadeurs de la Suisse, Edita Vokral; de la France, Patrick Nicoloso; des Etats-Unis, Pamela White; de l'Union européenne, Javier Nino Pérez; du Premier ministre Laurent Salvador Lamothe ; des ministres de la Justice, Jean Renel Sanon; du Tourisme, Stéphanie Villedrouin, et de la Culture, Monique Rocourt… 
Soirée conviviale et festive, cette cérémonie, qui a permis aux uns et aux autres de mettre en exergue les acquis de la coopération entre Haïti et l’Espagne, a été l’occasion pour l’ambassadeur d’Espagne de décorer le Dr Guy Noël. Il a reçu l’imposition de la médaille du Mérite civil pour ses services laborieux au renforcement des relations haïtiano-hispaniques. 
Si le 12 octobre, en référence à l’arrivée de Christophe Colomb en Amérique le 12 octobre 1492, est la fête nationale espagnole, c’est en même temps le Jour de l’hispanité (Día de la Hispanidad). En 1913, les commémorations de la découverte de l’Amérique deviennent la “Fiesta de la Raza” (Fête de la Race) célébrée officiellement pour la 1re fois le 12 octobre 1914 dans toute l’’Espagne, puis décrétée fête nationale en 1918.

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/137014/Haiti-et-lEspagne-deux-peuples-aux-liens-traditionnels-renoves-et-croissants.html
Le Nouvelliste | Publié le : 24 octobre 2014

Le point sur la participation d'Haïti à l'accord de partenariat économique (APE) Cariforum communauté européenne 

L’Accord de partenariat économique (APE) CARIFORUM/Communauté européenne a été paraphé le 16 décembre 2007. La signature de cet accord est ensuite intervenue le 15 octobre 2008. A ce moment-là, la Guyane et Haïti représentaient les deux seuls Etats membres du CARIFORUM à n’avoir pas signé l’accord. Tandis que la Guyane a signé ledit accord en novembre 2008, la décision de signature d’Haïti s’est concrétisée le 10 décembre 2009. Mais le Parlement ne s’est pas encore penché sur sa ratification. 
Le CARIFORUM est le forum des Caraïbes qui incorpore tous les 15 Etats membres de la Communauté de la Caraïbe (CARICOM) et la République dominicaine. Cuba en est également membre, mais n’a pas participé aux négociations. Tous ces pays font d’ailleurs partie intégrante du Groupe des Etats d’Afrique, de la Caraïbe et du Pacifique plus connu sous l’acronyme ACP. 
Les composantes de l'APE.

 L’APE représente un accord complet qui intègre les volets constitués par le commerce des marchandises, l’investissement et le commerce des services, les questions liées au commerce, etc. Il s’agit d’une zone de libre échange (ZLE) qui répond aux spécifications de l’Article XXIV du GATT de 1994 pour les marchandises et de l’Article V de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) en ce qui concerne les services. 
Sur le plan du commerce des marchandises, l’accord contient des dispositions applicables aux engagements tarifaires, aux mesures sanitaires et phytosanitaires, aux obstacles techniques au commerce (OTC), aux règles d’origine, à la non-application de mesures non tarifaires, etc. 
Au titre des engagements tarifaires, la Communauté européenne (CE) a octroyé un accès libre de tous droits de douane et de quotas aux marchandises originaires des Etats membres du CARIFORUM. A l’inverse, la libéralisation tarifaire consentie par le CARIFORUM se situe aux environs de 87% de l’ensemble des échanges avec la CE et ses 27 Etats membres. Dès lors, ce groupement a pu obtenir de la CE que 13% du commerce ne seront pas assujettis au processus de libéralisation. En d’autres termes, des droits de douane positifs pourront être appliqués sur une gamme non négligeable de biens (agricoles, agro-industriels et manufacturés) importés par les Etats membres du CARIFORUM de la CE. Aussi ces produits sont-ils exclus du processus de libéralisation et incorporés dans une liste d’exclusion. 
Au niveau de l’investissement et du commerce des services, l’APE met l’emphase sur les engagements contractés par les deux parties dans les secteurs et sous-secteurs de services figurant dans la Classification sectorielle des services de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Ces engagements doivent être insérés dans une liste d’engagements établie sur la base de l’approche dite de la liste négative suivant lesquels seuls les secteurs ou sous-secteurs visés dans la liste sont libéralisés; cette approche est généralement utilisée pour l’établissement des listes des membres de l’OMC à l’occasion des négociations commerciales multilatérales. Dans le domaine des services, le CARIFORUM a souscrit à des engagements de l’ordre de 65%, avec environ 90% pour la République dominicaine. Ces engagements portent sur une gamme très large de secteurs et de sous-secteurs de services, avec l’incorporation de certaines réserves, limitations, etc., au niveau de l’accès aux marchés et du traitement national. 
Pour sa part, la CE a pris des engagements dans 94% des secteurs des services. A ce sujet, elle s’est engagée à ce que les prestataires de services contractuels ainsi que quelques professionnels indépendants puissent travailler dans la CE dans un grand nombre de secteurs, y compris celui des guides touristiques, des professionnels du spectacle, des artistes et des chefs de cuisine. De ce fait, les sociétés de prestations de services des Etats membres du CARIFORUM pourront muter des stagiaires de gestion sur leurs sociétés apparentées situées dans la CE afin d’acquérir jusqu'à une année d'expérience professionnelle. De même, ces sociétés des Etats du CARIFORUM disposant d’un contrat pour fournir des services dans 29 secteurs tels que les soins infirmiers, les services informatiques et d’ingénierie assistée par ordinateur, auront la possibilité de faire travailler quelques employés dans la CE pour remplir une telle mission, ce au cours d’une période de six (6) mois. Des dispositions semblables s'appliquent aux prestataires de services indépendants dans 11 secteurs professionnels tels que les services juridiques consultatifs, les services informatiques et le conseil en gestion dont le personnel pourra également venir travailler dans la CE pour une durée pouvant aller jusqu’à six(6) mois. Dans le cas de l’investissement, l’approche convenue est celle de la liste négative, l’emphase étant mise sur certains domaines dans lesquels des réserves, limitations peuvent être exprimées par Haïti. Ces domaines concernent entre autres l’agriculture, la chasse et l’exploitation des forêts (agriculture, sylviculture, abattage des arbres, etc.) ; la pêche (pêche, aquaculture, activités liées à la pêche, etc.) ; les mines et carrières (exploitation de métaux, de pétrole, de gaz naturels, etc. ; la fabrication (agro-industrie, textiles, industrie chimique, industrie de production de machines et équipements, etc.), la production, transmission et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’eau chaude. Compte n’est toutefois pas tenu de l’électricité obtenue à partir du nucléaire. Les sous-secteurs visés portent sur la production d’électricité, la transmission et la distribution de l’électricité (ISIC rev.3.1(4010) et la manufacture de gaz, la distribution de produits pétroliers. L’APE contient des dispositions applicables aux questions liées au commerce portant entre autres sur la concurrence, les marchés publics, la propriété intellectuelle, la protection des données personnelles, etc. Coopération technique et financière de la CE pour la mise en œuvre des composantes de L’APE par les États membres du CARIFORUM. 
Les préoccupations du CARIFORUM liées à la mise en œuvre de l’APE ont été mises sur la table lors des négociations avec la CE. Cette dernière a pris l’engagement de les appuyer dans le processus de mise en œuvre des composantes via les ressources du Fonds européen de développement (FED). Ces ressources doivent faciliter l’exploitation des avantages induits par l’APE en termes d’exportation de biens et de services, de renforcement des capacités institutionnelles, etc. L’APE VS LE DISPOSITIF ‘’TOUT SAUF LES ARMES (TSA)’’ Le dispositif ‘’Tout Sauf les Armes’’ a été introduit en février 2001 via la Règlementation (EC) 416/2001 adoptée par le Conseil européen. Il met l’emphase sur l’élimination des contingents et droits de douane pour tous les produits importés des pays les moins avancés (PMA), à l’exception des armes et des munitions et classés dans les 97 chapitres du Système harmonisé de désignation et de Ccodification des marchandises (SH). Le TSA a été incorporé au Système généralisé de préférences (SGP) de l’UE sous couvert de la règlementation (EC) No 2501/2001 régissant le régime préférentiel de l’UE qui a été également approuvé par le Conseil européen. 
Le SGP est limité dans le temps avec possibilité de reconduction. Par contre, le TSA est établi pour une durée indéterminée. De plus, le dispositif TSA est de caractère unilatéral, n’ayant pas fait l’objet de négociations entre les PMA et l’UE. Les bénéfices peuvent donc être retirés à n’importe quel moment par l’UE. Les bénéfices du TSA pour Haïti paraissent moins évidents que pour l’APE. Même lorsque le déficit de production de biens enregistré par Haïti constitue un frein très important pouvant empêcher l’exploitation tant du TSA que de l’APE, ce dernier offre beaucoup plus de possibilités à travers d’autres paramètres pour développer les relations commerciales avec l’UE (et aussi avec le CARIFORUM) tels que les volets liés au développement et à la coopération. Par le biais des ressources du FED, Haïti pourra obtenir les ressources financières nécessaires pour mettre l’emphase sur des types d’interventions ciblés comme la mise à niveau en termes d’ajustements de structures, l’élaboration ou l’adaptation de législation applicable à certains domaines, la formation et l’entraînement, etc. Cependant, il convient de mentionner que le volet coopération n’est pas pris en considération dans le cadre du TSA qui est essentiellement axé sur le commerce des marchandises. Ce volet est plutôt traité par le biais des ressources du Fonds européen de développement (FED) pour le financement d’autres d’interventions via l’Accord de Cotonou. 
Haïti dans le contexte de L’APE.

La signature de l’APE par Haïti le 10 décembre 2009 représente la première étape de son intégration totale à cette ZLE. Il doit toutefois être ratifié pour produire son plein effet. Certaines opportunités peuvent être exploitées par Haïti sous couvert de cet accord, au niveau des composantes constituées notamment par le commerce des marchandises, l’investissement et le commerce des services. Commerce des marchandises Sur la question tarifaire, les intérêts d’Haïti ont été sauvegardés et ficelés dans sa liste d’exclusion. Certains produits haïtiens dont les œufs sont exclus du processus de libéralisation, étant entendu que des droits de douane seront prélevés lors des importations de cette marchandise. Il s’agit aussi des produits pétroliers. Pour une gamme restreinte de produits, la libéralisation tarifaire interviendra au bout d’une période de 20 ans. Dans le même ordre d’idées, Haïti peut aussi recourir aux mesures de défense commerciale pour faire face à des préjudices ou menaces de préjudices pouvant être causés à des branches haïtiennes de production. De telles se réfèrent au dumping, aux sauvegardes et aux subventions. De plus, Haïti pourra exploiter à court, moyen et long terme les dispositions de l’APE pour développer et promouvoir une production tournée vers l’exportation dans des domaines déterminés, en particulier pour certains types de produits agricoles et industriels pouvant être commercialisés sur le marché de la CE. Dans ce cas précis, l’élément à exploiter demeure les règles d’origine qui faciliteront l’obtention et la fabrication des biens agricoles et industriels à partir de composants non seulement d’origine régionale mais également importés de sources extrarégionales. En d’autres termes, les biens originaires d’Haïti obtenus du sol national (produits agricoles) ou issus d’un processus de fabrication axé sur des matières premières importées des Etats membres de l’UE et/ou du CARIFORUM peuvent bénéficier d’un accès sans droits de douane ni quota dans les pays de l’UE. Investissement et commerce des services Dans le domaine de l’investissement et du commerce des services, Haïti disposait d’une période de cinq (5) ans à partir de la signature de l’APE pour soumettre ses listes d’engagements au CARIFORUM et à l’UE. Comme l’Accord a été signé le 10 décembre 2009, ces listes doivent être transmises aux autres Parties (CARIFORUM et UE) d'ici la fin de l’année en cours. Au niveau de l’investissement, Haïti dispose de la possibilité d’attirer les investissements européens, y compris ceux provenant des Etats membres du CARIFORUM. Pour les services, elle pourra exploiter l’approche de la liste positive pour prendre des engagements qui tiennent compte de ses intérêts dans des secteurs et sous-secteurs de services en termes d’accès aux marchés et de traitement national. Il s’agira alors d’exploiter les opportunités offertes notamment par le tourisme, les biens culturels, etc. En tant qu’Etat membre du CARIFORUM, Haïti pourra aussi tirer profit des opportunités offertes par la CE à travers les engagements que cette dernière a contractés dans les secteurs et sous-secteurs de service, notamment au niveau des professionnels indépendants constitués par les prestataires de services tels que les artistes, les professionnels du spectacle, etc. Il en est de même des sociétés haïtiennes qui disposent d’un contrat les habilitant à fournir dans la CE des services dans des secteurs comme les services juridiques consultatifs, les services informatiques et d’ingénierie assistée par ordinateur, etc. Les employés de ces firmes pourront donc être détachés dans la CE pour fournir de tels services pendant une période de six (6) mois. 
Exploitation de L’APE pour la résolution de certaines questions Le volet développement de l’APE peut être exploité par Haïti pour adresser certaines questions qui ne sont pas encore résolues en raison de carences en ressources financières, humaines et techniques. Il s’agit notamment de : la modernisation du cadre légal existant, notamment dans le domaine de la propriété intellectuelle, en particulier la propriété industrielle, les télécommunications, etc.; l’élaboration de cadre légal dans les domaines dans lesquels il est inexistant ; il s’agit entre autres des obstacles techniques au commerce (normes et règlements techniques), des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), des mesures de défense commerciale (dumping, sauvegardes, subventions), etc., de la quasi-totalité des secteurs de services insérés dans la Classification sectorielle des services de l’OMC, de la protection des données personnelles, etc. ; le renforcement des institutions impliquées la mise en œuvre des différentes composantes de l’APE, notamment en ce qui concerne la réorganisation institutionnelle, la formation et l’entraînement des cadres, l’utilisation des technologies de l’information et de la communication (TIC), etc.; le soutien au processus de production/d’exportation de biens et de services vers le marché de la CE. 
Les producteurs/exportateurs haïtiens peuvent recevoir un soutien financier dans le processus de modernisation et d’ajustement à envisager dans les branches nationales de production engagées dans la transformation de matières premières, demi-produits ou sous-produits devant être utilisés dans la fabrications de biens capables de satisfaire aux exigences des règles d’origine de l’APE. Entre L’APE et le TSA, quelle option pour Haïti ? La non-adhésion d’Haïti à l’APE via la ratification entraînerait le maintien des bénéfices tirés du TSA. Mais le volet de la coopération est absent du paquet TSA. D’autant plus que Haïti ne dispose pas réellement d’une offre exportable diversifiée qui puisse lui permettre de tirer pleinement parti de ce dispositif du point de vue du développement, de la diversification et de la promotion des produits couverts et destinés au marché des Etats membres de l’UE. En d’autres termes, il y a lieu de noter que Haïti n’a pas été en mesure d’exploiter le TSA pour développer une base productive diversifiée et tournée vers le marché européen. Elle n’a pas non plus su utiliser à bon escient les deux paramètres qui auraient facilité une telle orientation, à savoir, la franchise de droits et les règles d’origine. 
Cependant, à l’inverse du TSA, l’APE offre d’excellentes opportunités à Haïti. Car, du point de vue du commerce des marchandises, elle pourra exploiter l’exemption tarifaire accordée par UE sur les produits couverts. Dans la mesure où l’emphase sera mise sur une stratégie de développement de l’offre exportable, elle peut grandement tirer profit du financement de l’UE via les fonds du FED pour développer une production nationale dans des secteurs pouvant faire l’objet de transformation de matières premières aux fins d’obtenir des biens capables de répondre aux spécifications et critères d’origine établis dans le Protocole I de l’APE. Une attention particulière doit être accordée à la contribution que peut apporter l’APE au développement et à la promotion du commerce des services aux fins d’exploitation des opportunités offertes par le marché européen dans des secteurs et/ou sous-secteurs tels le tourisme, les biens culturels, etc. En définitive, il convient de signaler que l’APE est déjà mis en œuvre de manière provisoire depuis le 29 décembre 2008 entre le CARIFORUM et la CE via une décision adoptée par la CE.. Suivant cette décision, les marchandises exportées par les Etats du CARIFORUM bénéficient de l’exemption de droits de douane prévue par l’APE sur le marché de la CE. Par contre, le CARIFORUM ne devait s’engager dans le processus de libéralisation tarifaire pour les marchandises en provenance de la CE pendant une période de trois (3) ans. Ce processus a déjà démarré depuis le 1er janvier 2011. Cependant, la non-ratification de l’APE par Haïti ne lui permet pas de le mettre en œuvre à titre provisoire. Cette situation est en rapport avec les procédures constitutionnelles et légales en vigueur en Haïti qui imposent la ratification préalable des accords internationaux avant leur mise en œuvre. Tel n’est pas le cas dans les autres Etats du CARIFORUM dont les normes juridiques en vigueur autorisent ces derniers à convenir avec la CE de la mise en œuvre provisoire de l’APE. En d’autres termes, Haïti n’a donc pas été en mesure d’exploiter la mise en œuvre provisoire de l’accord pour exporter des biens et services vers le marché de la CE. 
Par conséquent, le processus de mise en œuvre de l’APE par les Etats membres du CARIFORUM est aujourd’hui bien engagé. Une Unité de mise en oeuvre APE est déjà en place au sein du secrétariat de la CARICOM et entreprend des actions de coopération avec les États membres du CARIFORUM. De même, une structure similaire est également fonctionnelle dans certains d’entre eux, notamment Antigua et Barbuda, Barbade, Jamaïque, St-Vincent et les Grenadines, etc. Haïti s’attend aussi à bénéficier de la coopération de l’Unité de mise en oeuvre de l'APE du CARIFORUM dans le cadre du processus de mise en œuvre des composantes de l’accord sitôt l’accomplissement de la formalité de ratification. De même, elle se propose de profiter de la coopération de l’UE pour mettre en place une structure de ce type dont un financement est déjà prévu pour Haïti. Une étude concernant l’établissement de cette unité a même déjà été réalisée par une firme haïtienne de consultation.
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Haïti: IDEA et UE plaident pour l'institutionnalisation du genre au sein des partis politiques.
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L’égalité des sexes et l’émancipation des femmes ne sont pas seulement des droits humains. Ils sont indispensables à un développement inclusif, équitable et durable. Pour atteindre ces objectifs, il est fondamental d’améliorer et d’encourager la participation politique des femmes. IDEA International que dirige Mme Marie-Laurence Jocelyn Lassègue en Haïti, l’a très bien compris et ne cesse de multiplier les efforts en ce sens. C’est à cette fin qu’il organise avec le soutien de l’Union européenne, un séminaire de deux jours, sur « l’institutionnalisation du genre au sein des partis politiques en Haïti », a constaté Haïti Press Network.
L’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA International), organise avec le support de l’Union européenne, les mardi 28 et mercredi 29 octobre, respectivement au Restaurant Cœur Samba (route de Frères) et à l’hôtel Le Plaza (Champ de Mars), un atelier de travail avec des femmes et des hommes venus de différents partis politiques du pays afin d’encourager les femmes à mieux jouer leur rôle au sein des partis politiques et à participer pleinement au processus électoral.
Plusieurs femmes représentantes de divers partis politiques du pays ont été remarquées à ce séminaire de formation qui, d’après la directrice de programme d’IDEA International en Haïti, Mme Marie-Laurence Jocelyn Lassègue, s’inscrit dans le cadre du programme d’IDEA visant à contribuer au renforcement de compétences et de capacités des femmes au sein des partis.

Avec Mme Rumbidzai Kandawasvika-Nhundu, une experte venue directement de l’étranger et qui remplit le rôle de facilitatrice, les participants (es) auront durant les deux jours, à réfléchir sur particulièrement, les obstacles qui les empêchent de développer leurs capacités réelles au sein des structures politiques et à y prendre le leadership.
Cette démarche d’IDEA International vise, selon Mme Lassègue, à développer un leadership chez les femmes politiques afin que celles-ci soient plus visibles sur le terrain, en vue d’intégrer l’appareil politique de l’État à des niveaux de responsabilité. 

Pour la responsable d’IDEA International en Haïti, ces différentes rencontres avec des femmes politiques, constituent un outil devant permettre d’aboutir au quota de 30 % de femmes dans les espaces de décisions politiques du pays.




 «C’est une initiative qui va encourager les partis politiques à jeter leur curiosité sur le travail des femmes au sein des structures politiques. Il s’agit d’inciter les femmes à être plus actives et plus articulées au sein des partis», a déclaré Mme Marie Laurence Jocelyn Lassègue. 

Pour sa part, Mme Marie Denise Claude, représentante du Réseau pluriel des femmes de partis politiques (Pluri-femme), admet qu’il existe des femmes au sein des partis politiques en Haïti. Cependant, elle déplore le fait qu’elles soient peu nombreuses dans des postes de direction.

Prenant la parole en tant que représentant de l’Union européenne, M. Raphaël Brigandi a, de son côté, indiqué que ce projet d’IDEA International visant à renforcer les capacités des femmes au sein des partis politiques est très applaudi par l’Union européenne. 
M. Brigandi croit qu’il est essentiel d’arriver à une participation égale des femmes dans les instances des partis pour promouvoir l’égalité des sexes en leur sein et ensuite, dans l’ensemble de la société. « L’égalité homme/femme est au cœur de la démocratie », soutient-il.

Par ailleurs, il a réitéré l’engagement de l’UE de continuer à soutenir des activités de cette nature, à côté d’autres projets auxquels s’implique cette instance internationale en Haïti.

Interrogées par HPN, des participantes au séminaire disent croire que cette initiative d’IDEA va les rendre plus actives et plus dynamiques au sein de leur parti. 

Notons par ailleurs, la présence de la représentante de l’International Foundation for Electoral Systems (IFES) à la cérémonie d’ouverture, Mme Alessandra Rossi.

http://hpnhaiti.com/site/index.php?option=com_content&view=article&id=14333:haiti-idea-et-ue-plaident-pour-linstitutionnalisation-du-genre-au-sein-des-partis-politiques&catid=1:politics&Itemid=1 
Le Nouvelliste | Publié le : 30 octobre 2014
Jusqu’au dimanche 2 novembre tout Haïti sera en mode ¨Fashion¨. Fashonistas, curieux d’Haïti et d’ailleurs, à vos marques !
Sous le thème ¨Ma mode, mon patrimoine¨, la quatrième édition de Haiti Fashion Week (HFW14) se tiendra du 30 octobre au 2 novembre dans les locaux du Karibe Convention Center. La soirée du 30 sera marquée par la prestation de la chanteuse mexicaine María Fernandez, un groupe mariachi selon Michel Chataigne, le coordonnateur du mégashow. Il y aura, comme les années précédentes, un défilé de 45 créateurs. ¨C’est à la gloire de la haute couture¨, précise Michel. 
Le lendemain, soit vendredi, l’exposition des designers débute à 9 h am, ainsi que les autres jours. Des formations seront dispensées au cours de la journée en attendant le défilé du soir qui sera consacré aux créateurs versés dans le décontracté. Le jour de la Toussaint, c’est-à-dire samedi, ce sera à peu près le même programme. Sauf que sur la passerelle, le prêt-à-porter sera ajouté au décontracté de la veille. Le dernier jour, donc dimanche, ce sont les vêtements de soirée qui seront à l’honneur. Michel Chataigne souligne que la United Color of Fashion, qui est l’instigatrice de fashions weeks de pas mal de métropole du monde, est partie prenante de la HFW14. Il nous révèle que les chaussures qui seront portées par les mannequins sont données par cette institution internationale. 
[image: image11.jpg]



Maëlle David du Réseau des designers haïtiens, tout en encourageant le public à venir nombreux, souligne le caractère affaires d’une fashion week. Selon elle, une semaine de la mode ne se limite pas à une exposition, des défilés pour satisfaire une curiosité, c’est un espace dédié à l’achat des produits de nos créateurs. ¨Il faut faire sortir les articles de la vitrine¨, recommande-t-elle. 
M. Martinez, représentant de l’ambassadeur mexicain en Haïti, José Luís Alavarado Gonzalez, va dans le panégyrique de cette édition dont son pays est l’invité d’honneur. ¨Cette coopération, dit-il, permet de tisser des liens d’amitié entre les deux pays.¨ M. Raphaël Brigandi de l’Union Européenne avoue sentir déjà le vent du succès de cette édition et rappelle que l’Union Européenne est jusque-là satisfaite de sa collaboration avec les acteurs de la semaine de la mode. Maguy Durcé, numéro un de CHAPE (Centre haïtien d’appui et de promotion des entreprises) et de Mod’Ayiti, remercie la presse pour son soutien et lui promet en retour des formations en mode pour dynamiser tous azimuts la filière. En trois fois, elle a scandé : ¨Bonne participation à tout le pays !¨

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/137541/Haiti-Fashion-Week-2014-in-the-air.html 

HPN – Publié le 31 octobre 2014

Le nouveau Secrétaire général de l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA International), M. Yves Laterme est en visite en Haïti. Il a été accueilli, le jeudi 30 octobre dans l’après-midi par la directrice de programme d’IDEA en Haïti, Mme Marie-Laurence Jocelyn Lassègue, à l’hôtel Royal Oasis (Pétion-Ville) dans une ambiance festive, a constaté Haiti Press Network.
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L’animation a été assurée par un groupe musical, composé de musiciens et musiciennes aux talents indiscutables.

Notons par ailleurs, la présence de plusieurs représentants de partis politiques, des membres de la communauté internationale, des représentants de la presse, de la société civile et des patrons de médias de Port-au-Prince.

Notice biographique de M. Yves Leterme:
M. Yves Leterme est nommé Secrétaire général d’IDEA International en avril 2014, et assume ses fonctions à l'institut à Stockholm (Suède) en juin 2014. Il remplace à ce poste, M. Vidar Helgesen.

Yves Leterme occupait le poste de Secrétaire général adjoint de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) depuis décembre 2011.

Avant de rejoindre l’OCDE, Yves Leterme a occupé divers postes politiques en Belgique à tous les niveaux et dans tous les secteurs du gouvernement. Après avoir débuté sa carrière en tant que conseiller municipal dans sa ville natale d’Ypres, il est devenu membre du Parlement à la Chambre des représentants. Président du Groupe et chef de l’opposition, secrétaire général et le président du parti CD et V, le ministre-président et ministre de l’Agriculture du gouvernement flamand, sénateur fédéral, vice-premier ministre, ministre du Budget et de la mobilité, ministre des Affaires étrangères et Premier ministre. Durant le mandat de Leterme comme Premier ministre, la Belgique a assuré la présidence de l’Union européenne.

Au niveau professionnel, Yves Leterme a travaillé, entre autres, en tant que Commissaire aux comptes suppléant à la Cour des comptes de Belgique et en tant qu’Administrateur au Parlement européen.

Né le 6 octobre 1960, Yves Leterme est diplômé en Droit et en Sciences politiques de l’Université de Ghen (Belgique).
The Haitian Times - October 28, 2014  

Third Annual Haiti Fashion Week 

Port Au Prince, Haiti — The third edition of Haiti Fashion Week (HFW) will spotlight talent from Mexico on October 30 to November 2, 2014 at the Karibe Hotel Convention Center in Petion-Ville, Haiti. This year’s theme focuses on the important linkages between fashion and heritage.

“Haiti is a leader in the fashion sector in the Caribbean and Latin America and we are thrilled that Haiti Fashion Week continues to play such a critical role in building awareness about its potential internationally,” said HFW Founder and President Maguy Durce.
During a press conference last month to announce HFW, Ambassador of Mexico Jose Luis Alvarado said he was excited about the collaboration with Haiti’s sector. The organizers of HFW – Durce, internationally acclaimed designer Maelle Figaro David, and Artist Director Michel Châtaigne – were in Mexico this summer to meet with local industry leaders and discuss ways to partner.
The showcase of talent will kick off with fashions by 40 designers and special appearances by international VIPs, and celebrities and a Mariachi band from Haiti’s neighbor to the West. Attendees will also be able to shop in the daily marketplace and participate in a series of workshops and forums focused on strategies to promote Haiti’s growing fashion industry, obtain financing, and expand into global markets.
About 10,000 visitors are expected to attend the extravaganza, which is an initiative of the Haitian Centre for Business Support and Promotion and the Haitian (CHAPE), with its partner, the Haitian Network of Designers (HAND). The event is being sponsored by the European Union through the Programme Européen de Soutien aux Initiatives Culturelles (PESIC), along with key partners, Centre Haitien d’Appui et de Promotion d’Entreprises (CHAPE), the governments of Haiti and Mexico, and the Raben Group.

Reliefweb – publié le 12 novembre 2014

L'Union européenne et l'UNICEF lancent un manuel sur les droits des enfants. 

Port-au-Prince, le 11 novembre 2014 L’UNICEF et l’Union européenne lancent conjointement un manuel pour ‘’Intégrer les droits de l'enfant dans la coopération pour le développement’’ en Haïti. Cette initiative s'inscrit dans le cadre de la célébration du 25ème anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) célébrée le 20 novembre 2014.

Fruit d’une stratégie globale de collaboration entre les deux organisations, le manuel vise à rendre les droits des enfants plus tangibles pour chaque fille et chaque garçon. Destiné tous les acteurs impliqués dans les politiques de développement, le manuel leur fournit des outils pratiques pour intégrer les droits des enfants dans leur planification et la mise en œuvre de leur projets.

Document holistique, le manuel comprend huit modules portant sur des domaines clés tels que les droits de l’enfant dans la coopération pour le développement, les droits de l’enfant dans la programmation et les politiques sectorielles, la participation de l’enfant, les droits de l’enfant dans la gouvernance, l’analyse d’impact sur l’enfant, la prise en compte des droits de l’enfant dans le processus budgétaire, les droits de l’enfant dans les situations de crise et les situations de risque ou encore la collaboration avec la société civile sur les droits de l’enfant.

Le représentant de l’UNICEF en Haïti, M. Edouard Beigbeder, s’est réjoui du lancement du manuel, estimant qu’il contribuera à renforcer la coopération en matière de protection de l’enfance. « Le temps est venu de tourner la page des actions d’urgence pour avancer plus avant dans le renforcement institutionnel. Aujourd’hui, à l’aube du 25ème anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant, Haïti possède tous les atouts pour faire des droits des enfants une réalité.»

De son côté l’ambassadeur de l’UE en Haïti, Javier Nino Pérez, a déclaré: « L'adoption de ce manuel sera d'abord d'une grande utilité pour la mise en œuvre de nos propres programmes en faveur des enfants. Aujourd'hui, j'ai d'ailleurs le plaisir d'annoncer que nous allons prochainement lancer un nouvel appel à propositions pour soutenir des projets de la société civile en particulier dans ce domaine. »

La coopération entre Haïti et l'UNICEF
Le programme de coopération entre l’UNICEF et la République d’Haïti pour la période 2013-2016 s’appuie sur les directives du manuel. Le programme inclut notamment le soutien à la bonne gouvernance de plusieurs ministères (Santé Publique et Population, du Education et Formation Professionnelle et Affaires Sociales et Travail). Des formations et une assistance technique sont, entre autres, fournies afin de renforcer l'expertise professionnelle des fonctionnaires ou des agents communautaires. De plus, afin de travailler au plus près des communautés et des enfants dans tout le pays, l’UNICEF met en œuvre l’approche ‘Kore Fanmi’ qui vise à renforcer un accès universel aux services sociaux de base pour les familles les plus vulnérables.

Sur le front législatif, la collaboration entre l’UNICEF et l’Institut du Bien-Etre Social et de Recherches (IBESR) a abouti à l’adoption de la loi sur l’adoption, la loi sur la traite, la loi sur la paternité, la maternité et la filiation ainsi qu'à la ratification d’outils de protection comme le Protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, le Protocole facultatif à la Convention relative aux Droits de l’Enfant concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés et le Protocole facultatif établissant une procédure de présentation de communications. Les projets de lois relatifs à la loi organique de l’IBESR et au Code de Protection de l’enfant ont aussi déjà été adoptés en Conseil des ministres et déposés au Parlement.

Les actions de l'Union européenne en faveur des enfants
L'Union européenne mène actuellement entre autres, avec la Fondation Terre des hommes, un projet de protection et de promotion des droits de l’enfant dans le département du Sud. Le projet bénéficie à près de 9000 personnes. Il vise, à travers de multiples formations et des solutions de placement en familles d'accueil notamment à accompagner les acteurs de la société civile et l’IBESR dans la mise en place de mesures de prévention et de protection des enfants victimes de maltraitance, d'exploitation ou de séparation familiale. Un autre projet, "Vale timoun yo", est en cours avec l'ONG AVSI et trois autres partenaires - l'organe public IBESR, l'institution sans but lucratif JILAP et l'organisation de base OPJED. Il vise à répondre et prévenir toute forme de violence à l’encontre des enfants ainsi qu'à favoriser la réinsertion sociale des victimes. Pour ce faire, une vaste palette d'actions est déployée comprenant des formations ciblées, de la sensibilisation des familles, un appui psychosocial et de la scolarisation.

Le manuel lancé ce jour est accessible à tous. Il peut être consulté et téléchargé en ligne sur : http://www.unicef.org/french/eu/crtoolkit/
Pour plus de détails, veuillez contacter :

Cornelia Walther, responsable de la communication à l’UNICEF, 3787 1822, cwalther@unicef.org  
Raphaël Brigandi, chargé des affaires politiques et de la communication à l’Union européenne, 371 22 168, Raphael.BRIGANDI@eeas.europa.eu 

http://reliefweb.int/report/haiti/l-union-europ-enne-et-l-unicef-lancent-un-manuel-sur-les-droits-des-enfants 
HPN Publié le 11 novembre 2014

Les partenaires du Fonds des Nations-Unies pour l’Enfance (UNICEF) et l’Union Européenne ont procédé, le mardi 11 novembre, au lancement d’un manuel sur les droits des enfants, qui « contribuera à renforcer les coopération en matière de protection de l’enfant », a déclaré le représentant de l’UNICEF en Haïti M. Edouard Beigbeder.
« Les droits des enfants tels que promis aux enfants du monde à travers la convention relative aux droits de l’enfant et d’autres instruments pertinents, sont l’affaire de tous. Traduire ces droits en résultats pour les enfants en Haïti est notre responsabilité individuelle et collective », a dit M. Beigbeder

« Intégrer les droits de l’enfant dans la coopération pour le développement », tel est le titre de ce manuel qui porte sur des domaines clés notamment les droits de l’enfant dans la coopération pour le développement, les droits de l’enfant dans la programmation et les politiques sectorielles, la participation de l’enfant et les droits de l’enfant dans la gouvernance.
La chargée d’affaires de l’Union européenne en Haïti Mme Manuela Riccio a indiqué que ce manuel revêt une importance capital en raison que cette année le monde entier va célébrer le 25e anniversaire de la convention relative aux droits de l’enfant.

Le manuel est destiné à tous les acteurs impliqués dans les politiques de développement. Il leur fournit des outils pratiques pour intégrer les droits des enfants dans la planification et la mise en œuvre de leur projet, souligne Mme Riccio.

http://www.hpnhaiti.com/site/index.php?option=com_content&view=article&id=14456:haiti-ue-unicef-un-manuel-pour-la-protection-des-droits-de-lenfant&catid=8:societe&Itemid=14 
Haiti libre – publié le 12 novembre 2014

Lancement du manuel sur les droits des enfants

Dans le cadre de la célébration du 25ème anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) qui sera célébrée le 20 novembre prochain, L’UNICEF et l’Union Européenne (UE) lancent conjointement un manuel pour « Intégrer les droits de l'enfant dans la coopération pour le développement » en Haïti.

Fruit d’une stratégie globale de collaboration entre les deux organisations, ce manuel vise à rendre les droits des enfants plus tangibles et est destiné à tous les acteurs impliqués dans les politiques de développement. Il offre un ensemble d’instruments et des conseils pratiques sur la manière dont les droits de l’enfant et les initiatives visant à promouvoir le bien-être de tous les enfants peuvent être effectivement intégrés et mis en application dans l’ensemble des programmes d’aide au développement bilatéraux et multilatéraux.

Document holistique, le manuel comprend 8 modules (+ de 500 pages au total) portant sur des domaines clés tels que les droits de l’enfant dans la coopération pour le développement, les droits de l’enfant dans la programmation et les politiques sectorielles, la participation de l’enfant, les droits de l’enfant dans la gouvernance, l’analyse d’impact sur l’enfant, la prise en compte des droits de l’enfant dans le processus budgétaire, les droits de l’enfant dans les situations de crise et les situations de risque ou encore la collaboration avec la société civile sur les droits de l’enfant.

Édouard Beigbeder, le Représentant de l’UNICEF en Haïti, s’est réjoui du lancement du manuel, estimant qu’il contribuera à renforcer la coopération en matière de protection de l’enfance « Le temps est venu de tourner la page des actions d’urgence pour avancer plus avant dans le renforcement institutionnel. Aujourd’hui, à l’aube du 25ème anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant, Haïti possède tous les atouts pour faire des droits des enfants une réalité.»

De son côté Javier Nino Pérez, l’Ambassadeur de l’UE en Haïti, a déclaré: « L'adoption de ce manuel sera d'abord d'une grande utilité pour la mise en œuvre de nos propres programmes en faveur des enfants. Aujourd'hui, j'ai d'ailleurs le plaisir d'annoncer que nous allons prochainement lancer un nouvel appel à propositions pour soutenir des projets de la société civile en particulier dans ce domaine. » 
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 Télécharger le manuel (Format PDF): http://www.unicef.org/french/eu/crtoolkit/downloads/Child-Rights-Toolkit-Web-Links_FR.pdf 

Note : Il est conseillé de commencer par prendre connaissance des modules 1 et 2 qui définissent des concepts clés et présentent des paramètres indispensables pour l’utilisation des outils et la mise en œuvre des interventions présentées dans les 6 modules suivants.
http://www.haitilibre.com/article-12491-haiti-justice-lancement-du-manuel-sur-les-droits-des-enfants.html 
Metropole Haiti – publié le 11 novembre 2014

L'UE et l'UNICEF lancent un manuel sur le droit des enfants
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A l'occasion du 25ème anniversaire de la Convention relative aux droits de l'enfant (CDE) célébrée le 20 novembre 2014, l'UNICEF et l'Union européenne lancent conjointement un manuel pour ‘'Intégrer les droits de l'enfant dans la coopération pour le développement'' en Haïti. 

Destiné à tous les acteurs impliqués dans les politiques de développement, le manuel fournit des outils pratiques pour intégrer les droits des enfants dans la planification et la mise en œuvre de projets de développement. 

Pour vous présenter le manuel et faire le point sur l'action concrète de l'UE et de UNICEF pour promouvoir les droits des enfants en Haïti.
http://www.metropolehaiti.com/metropole/full_une_fr.php?id=25291 
A noter que 25 journalistes ont participé à cette conférence de presse. 
Le Nouvelliste | Publié le : 07 novembre 2014

Nephtalie Bernardeau en madone des restavèk

En septembre, elle est passée à deux doigts de la couronne de Miss Anayizz/Miss Earth 2014. Aujourd’hui la voici qui part en croisade contre la domesticité infantile. Pour Nepthalie Bernardeau, qui a remporté en juillet un concours de plaidoirie organisé dans le cadre de la semaine de l’Europe, les activités philanthropiques sont de l’ordre d’un réflexe depuis l’enfance.

Le vendredi 24 octobre, la centaine de personnes prenant du bon temps sur la place Boyer ignore probablement que c’est la Journée mondiale des Nations Unies. Cette ruche active à l’approche du week-end est composée de couples d’amoureux, d’un groupe d’hommes discutant de tout et de rien, de basketteurs, d’amateurs de musculature, de patineurs, de commerçants… 
Vers 5 heures, ils voient arriver une jeune femme dont la toilette est rehaussée par un foulard monté comme une couronne sur sa tête. C’est bien Nephtalie Bernardeau, la première dauphine de cette huitième édition de Miss Anayizz/Miss Earth 2014. Avec ses deux photographes, elle s’active pour faire attirer l’attention. L’attention sur un message ¨Aba Restavèk an Ayiti¨ écrit en capitales sur du bristol de divers coloris. Elle réussit à embarquer quelques badauds dans l’exercice qui consiste à la fois à exhiber les pancartes, mais aussi poser pour immortaliser le geste grâce aux lentilles de ses deux photographes. Certains observateurs font plus de commentaires sur sa plastique que sur son message. D’une verve propre à Eva Perón, elle rétorque : ¨Cela ne peut pas m’intimider ; tout ce qui compte pour moi c’est de lever le voile sur la réalité des restavèk¨. Ce gathering, on doit le souligner, est en addition à sa mobilisation décrétée sur les réseaux sociaux et dans la presse. 
La jeune femme à peine majeure inscrit son mouvement dans la continuité de ses activités philanthropiques qui trouvent leur source dans sa tendre enfance. À dix ans, Nephtalie faisait déjà partie du YWCA. En juillet, sortie lauréate d’un concours de plaidoirie organisé dans le cadre de la semaine de l’Europe, elle est partie défendre sa thèse contre l’avortement à Bruxelles.
Pour elle, la philanthropie n’est pas une lubie ou comme pour la jetsetteuse du film Monte-Carlo, Selena Gomez, un rituel de blanchiment de réputation. Chez elle, cela prend une proportion désincarnée. ¨À Sainte-Rose de Lima et dans ma famille, dit la dauphine, je ne suis pas en contact avec des restavèk, cependant dans le voisinage, à l’échelle nationale, c’est une réalité. Il suffit de se mettre un instant à la place de ces enfants pour ressentir dans son corps leur douleur, leurs souffrances. ¨Son objectif est donc de sonner l’alarme pour que tout un chacun se sente concerné. 
La lauréate du concours de plaidoirie dit souhaiter que les organisations non-gouvernementales avec qui elle a eu des expériences aillent au-delà de leur rhétorique de communicants qui est souvent improportionnelle au pragmatisme des actes posés pour ces enfants. Aux décideurs politiques, Nephtalie suggère une législation opérationnelle pour freiner cette forme d’esclavage très présente dans notre société. Aussi, la belle exhorte le grand public de dénoncer ces abus, de se sentir concerné et d’agir pour le bien des enfants qui seront utiles à notre société demain. 
Nephtalie Bernardeau n’étant pas du genre à s’engouffrer dans des projets irréalistes, souhaite continuer avec la mobilisation dans d’autres espaces dans les jours qui viennent. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/137407/Nephtalie-Bernardeau-en-madone-des-restavek 
Le Nouvelliste | Publié le : 13 novembre 2014
Un terrain multisports et 80 mètres de route inaugurés à Bas Norguès dans le QUARTIER DE Christ-Roi
Bas Norguès, un quartier de Chris-Roi, sévèrement touchée lors du séisme de janvier 2010, est dotée aujourd’hui d’un terrain multisport. Outre ce terrain grillagé, capable d’accueillir un match de futsal ou de basket-ball, Bas Norguès s’ouvre à la circulation. « 80 mètres de route ont été bétonnés et un dalot parfaitement aménagé facilitera la fluidité de la circulation dans cette zone ». Presque tous les habitants de la zone avaient fait le déplacement pour l'inauguration des infrastructures lancées début 2013, financées par l’Union européenne à 80% pour un montant total évalué à 5.3 millions d’euros. 
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Le chargé des affaires politiques de l’Union européenne, Raphaël Brigandi, dans son allocution, s’est dit heureux d’inaugurer ces premières réalisations qui comprennent au total 10 projets pour une valeur globale de 76 millions d’euros (dont 56 millions alloués par l’UE). Il a souligné au passage que la reconstruction et le développement urbain figurent parmi les secteurs prioritaires de l'Union européenne. « Je veux saisir cette occasion pour confirmer que le développement urbain, continuera à compter parmi les priorités de l'Union européenne pour la période de notre coopération en Haïti, de 2014 à 2020 ». L'enjeu, a poursuivi M. Brigandi, c’est de fournir un cadre de vie approprié aux habitants en leur donnant accès à l'eau, à l'électricité, à des installations sanitaires, à une gestion améliorée des déchets, mais aussi à de nouvelles infrastructures urbaines telles que les routes et les espaces publics. 
Le représentant de la mairie de Port-au-Prince, Pierre Sully Guerrier, a, pour sa part, félicité la Solidarité internationale et l’UE qui ont mis en œuvre ce projet. Cette zone, a-t-il souligné, était infecte et considérée comme un dépotoir, après le cataclysme du 12 janvier. Il a demandé aux habitants de faire une bonne gestion de cet espace. 
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« L’idée d’améliorer les conditions de vie et de permettre le retour de la population dans ce quartier », a signalé, pour sa part, Caroline Courtois, représentante de Solidarité internationale, qui croit l'espace aménagé devrait être un lieu « de partage, de rassemblement et de rencontre » pour les résidents de la zone.
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/138106/Un-terrain-multisports-et-80-metres-de-route-inaugures-a-Bas-Norgues-dans-le-quartier-de-Chris-Roi 
Le Nouvelliste | Publié le : 19 novembre 2014
Pour le renforcement de la capacité des partis politiques représentés au Parlement

En vue de renforcer les capacités des partis politiques représentés au Parlement, l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA International), conjointement avec l’Union européenne (UE), a lancé mercredi, à l’hôtel Le Plaza, un atelier de travail qui durera trois jours sur le thème « Outil de planification stratégique pour les partis politiques.» 

Pendant trois jours, plusieurs présentations à travers cet outil de 44 pages seront livrées en vue d’aider au renforcement des ‘’18 partis représentés au Parlement’’ qui ont fait le déplacement pour assister à ce séminaire. « La question d’évolution de la planification et de la gestion stratégique ; les actions organisationnelles dans un environnement en mutation ; les prestataires d’assistance et partis politiques dans les démocraties émergentes, des analyses internes et externes des parties prenantes ; le processus de mise en œuvre et d’évaluation, le développement de la vision organisationnelle d’un parti… », sont, entre autres, les points qui seront débattus par Frank Kayitare et deux facilitateurs, Pharès Jérôme et Jean-Jacques Descartes. 
Cet atelier s’inscrit, selon la directrice du programme d’IDEA en Haïti, Marie-Laurence Jocelyn Lassègue, dans le cadre d’un projet conjoint d’IDEA International et de l’Union européenne qui vise notamment à fortifier des assemblées législatives et à consolider le dialogue entre les partis politiques et leurs élus. « C’est une nécessité d’aider ces partis politiques à élaborer un plan stratégique capable de définir clairement leur mission, leur vision et leurs projets de société », a fait savoir Mme Lassègue. 
Les partis politiques en Haïti rencontrent un certain nombre de défis à relever, reconnaît la directrice de l’IDEA. D’après elle, une bonne connaissance des forces et des faiblesses des partis leur permettra de mieux structurer leurs projets. Elle permettra aussi à la population de canaliser son choix en fonction d’une vision et d’un projet de société bien définis, ajoute Mme Lassègue. 
Le chargé des affaires politiques de l’Union européenne, Raphaël Brigandi, s’est dit satisfait du lancement de cet atelier qui a une portée très pratique et opérationnelle. « Les partis politiques sont des regroupements nécessaires à la conquête et à l’exercice démocratique du pouvoir. Ce sont leurs idées et programmes qui doivent alimenter les projets de gouvernement ou offrir des solutions alternatives à la politique en place », estime le chargé des affaires politiques de l’UE. Il s’agit de fournir des outils concrets pour aider ces représentants de partis à mieux s'adapter à leur environnement en vue d’adopter une démarche stratégique autant proactive que réactive », explique M. Brigandi à l’ouverture de la formation. 
M. Raphaël Brigandi souhaite, par ailleurs, que des échanges fructueux soient partagés à cet atelier qui, sans doute, apportera une pierre à l’édification d’une démocratie consolidée en Haïti au bénéfice de tous les Haïtiens. 

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/138307/Pour-le-renforcement-de-la-capacite-des-partis-politiques-representes-au-Parlement 
HPN publié le 19 novembre 2014 
IDEA et UE  se joignent pour renforcer les capacités des partis politiques

« Outil de planification stratégique pour les partis politiques », tel est le thème autour duquel, l’Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA International), organise avec le support de l’Union européenne, un séminaire de trois jours, à l’hôtel Le Plaza (Champ de Mars), a constaté Haïti Press Network.
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 Cet atelier de travail, constate-t-on, consacré aux partis politiques représentés au Parlement (19 au total), est réalisé dans la continuité de l’appui d’IDEA au renforcement des capacités des partis politiques, a fait savoir la directrice de programme d’IDEA en Haïti, Mme Marie-Laurence Jocelyn Lassègue.

Il s’inscrit, en outre, dans le cadre d’un projet conjoint d’IDEA International et l’Union européenne qui vise à contribuer à l’affermissement des Assemblées législatives et à la consolidation du dialogue entre les partis politiques et leurs membres élu (e) s.
Les partis politiques en Haïti, reconnaît-on, rencontrent un certain nombre de défis spécifiques à relever, notamment le financement et les liens trop souvent distendus avec les élus du Parlement, qui sont autant d’enjeux au cœur de la consolidation démocratique haïtienne.

D’où, croit Mme Lassègue, la nécessité d’aider les partis politiques à l’élaboration d’un Plan stratégique qui puisse définir clairement leur mission, leur vision et leurs projets de société.
« Une bonne connaissance des forces et des faiblesses des partis permettra, non seulement aux partis eux-mêmes, de mieux asseoir leurs projets, mais aussi à la population de canaliser son choix en fonction d’une vision et d’un projet de société bien définis », a laissé entendre la directrice de programme d’IDEA en Haïti, soulignant au passage l’importance pour IDEA de soutenir les structures politiques en ce sens.

« Il faut que la mission des partis, leurs projets de société et programme soient accessibles à tous », a insisté Mme Lassègue qui salue le support de l’Union européenne dans le cadre de cette démarche.

Pour M. Raphael Brigandi qui représentait l’Union européenne à la cérémonie d’ouverture de cet atelier qui prendra fin, le vendredi 21 novembre, il s’agit de fournir des outils concrets pouvant accompagner les représentants de partis politiques à mieux s’adapter à leur environnement, en vue d’adopter une démarche stratégique autant proactive que réactive.

« Surtout, s’adresse-t-il aux participants, il s’agit de vous fournir des outils qui vous permettront de mieux planifier votre action, d’améliorer l’organisation globale de vos formations politiques en les inscrivants dans une dynamique de moyen et long termes, au-delà des échéances électorales immédiates. »

Frank Kayitare, responsable de la question de partis politiques au siège d’IDEA à Stockholm en Suède, est, notons-le, l’intervenant principal à cet atelier de trois jours. Il sera aidé et secondé par deux consultants, dont le journaliste Jérôme Pharès.

Dans sa première intervention, M. Kayitare a insisté sur la nécessité pour que la vision des partis politiques soit définie à l’intérieur d’un Plan stratégique. Ce qui, soutient-il, augmente leur crédibilité auprès de la population.

« Si la vision et les objectifs des partis sont clairs, ils augmentent du même coup la chance de leur performance aux compétitions électorales », a-t-il fait comprendre.

Mme Marie-Laurence Jocelyn Lassègue et M. Raphael Brigandi souhaitent des échanges fructueux à cet atelier qui apporteront une pierre à l’édification d’une démocratie consolidée au sein de laquelle les partis politiques verront leur statut mieux affirmé au bénéfice de tous les Haïtiens.

http://www.hpnhaiti.com/site/index.php?option=com_content&view=article&id=14526:haiti-politique-idea-et-ue-se-joignent-pour-renforcer-les-capacites-des-partis-politiques 

Les Acteurs veulent construire l'avenir ensemble
Le Nouvelliste | Publié le : 26 novembre 2014

Financé par l’Union européenne, le Programme d’appui au renforcement de la société civile en Haïti (PARSCH), de concert avec la Fondation haïtienne de l’enseignement privé (FONHEP), a organisé mardi, à Les Palmes, Pétion-Ville, un forum sur la condition des enseignants en Haïti. Ce programme lance notamment dans les départements du Nord, du Nord'Est, du Centre et de l'Ouest, vise à créer des espaces de dialogue entre les acteurs de la société civile et étatiques sur l’éducation.
En présence de plusieurs représentants d’organisation œuvrant dans le domaine, tels que : la Commission épiscopale pour l’éducation catholique (CEEC), la Fédération des écoles protestantes d’Haïti (FEPH), le Consortium des organisations du secteur privé d’éducation (COSPE), ce forum a eu lieu dans un climat d’échanges sur la condition des enseignants. Plusieurs sous-thèmes ont été débattus lors de ce forum sur les conditions de travail des enseignants, leur salaire et la formation continue au bénéfice de ces derniers. Malgré certaines contradictions, tous les participants ont partagé l’idée que ce dialogue poursuive son chemin. 
L’un des panélistes, Evelt Antoine du FPN, associe le métier d’enseignant à la vie. Il pense que l’éducation est vitale dans une société, en comparant celle-ci avec la médecine. « Un vétérinaire ne peut pas faire une opération chirurgicale, de même qu’un enseignant non qualifié ne devrait pas former un enfant », soutient-il. Mona Bernadel de l’UNNOH a, pour sa part, lancé le cri d’alarme concernant le péril du métier d’enseignant en Haïti. Selon lui, les mauvais traitements infligés au professeur sont sur le point de faire disparaître cette profession. « La condition enseignante n’est pas ce qu’elle devrait être», a lâché laconiquement Lunise Cerin, la présidente de la FONHEP. Cet espace est l’occasion de parler en toute franchise et en toute liberté pour que tout soit dit afin que ce forum reste un dialogue constructif. 
L’ambassadeur Javier Nino Perez, représentant de l’Union européenne en Haïti, n’a pas caché son sentiment de satisfaction sur le déroulement du forum. « C’est un moment de grande satisfaction de pouvoir participer à ce forum qui vise à discuter sur les problèmes liés à la condition de l’enseignant. Ce forum entre les institutions privées et publiques qui s’occupent de l’éducation se veut un débat constructif dans ce domaine. C’est une occasion pour le secteur privé de faire entendre sa voix et de faire ressortir son implication. Il est nécessaire que toutes les composantes sociales se réunissent pour un développement durable et partagé.»
À la fin de ce forum, un cahier de charges avec recommandations sera expédié à l’exécutif et au Parlement, à en croire les responsables. Pour renforcer les concertations entre l’État et le secteur non public, très majoritairement représenté dans le secteur de l’éducation en Haïti, soit plus de 88 %, l’Union européenne a décidé de financer ce programme à hauteur de 5 millions de gourdes. Les résultats attendus du programme sont : un partenariat effectif entre l’État et la société civile dans un cadre légal et institutionnel approprié ; des organisations de la société civile bien structurées, informées et capables d’apporter une valeur ajoutée au dialogue sur la formation et le suivi des politiques. 
Le représentant du ministère de l’Education nationale, Volvick Germain Charles, a, d’entrée de jeu, salué cette initiative. « Se réunir pour parler de l’éducation, c’est pour nous au ministère de l’Éducation un lieu de choix », a-t-il fait savoir. C’est le moment pour nous de réfléchir encore une fois sur quelle école nous voulons en Haïti. Peut-on encore garder cette école d’échec ? C’est un menu important pour le ministère, et les résolutions seront prises en charge par le ministère, promet-il. Pour apporter une réponse à ces interrogations, le responsable de la DAEP appelle au concours de tous les secteurs impliqués dans l’éducation. 
Le coordonnateur du programme de dialogue sur l’éducation à la FONEPH, Daniel Marcelin, s’est dit largement satisfait du niveau des échanges. Il espère la continuité du programme afin de toucher du doigt les grands problèmes de l’éducation pour les aborder progressivement en vue d’une solution à long terme.

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/138517/Les-acteurs-de-leducation-veulent-construire-lavenir-ensemble 

Le BHN en campagne pour la construction de la qualité

Le Nouvelliste | Publié le : 27 novembre 2014
Les concepts infrastructure de qualité, normes, commerce, échange, intégration, environnement, métrologie (la science des mesures), compétitivité, production nationale et internationale sont revenus tel un leitmotiv à l’atelier d’information sur l’infrastructure de qualité nationale, réalisé à Jérémie, le jeudi 27 décembre, par le Bureau haïtien de normalisation (BHN), un organe du Ministère du Commerce et de l’Industrie (MCI).
Invités à cet atelier, supporté par des agences de coopération, dont principalement l’Union européenne (UE) et l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI), les acteurs régionaux ont pu lier connaissance avec les concepts liés à la qualité. Ils étaient entretenus, entre autres, par Mme Miche B. Paultre, directrice du BHN, et son assistant, Monode Civil, puis, par Susje Pierre, le chargé de normalisation, Ahoti Yapo François et Antonio Antoine, respectivement, conseiller technique principal et coordonnateur technique du Programme de renforcement du BHN (PRBHN). 
L’Infrastructure de qualité, une nécessité.

Mme Paultre, dans ses propos d’introduction, s’est évertuée à expliquer à l’assistance la nécessité d’instituer des normes, des outils servant à valoriser la production nationale en vue de l’intégration d’Haïti dans le commerce international. Cet engagement ne saurait se faire, a-t-elle confié, sans recueillir l’adhésion des opérateurs régionaux qui, préalablement, doivent s’approprier ces outils. « Le BHN, confirme sa directrice, est donc venu se mettre à leur écoute en vue d’intégrer leur point de vue dans l’élaboration de la politique Infrastructure de qualité (IQ) ». 
L’établissement des infrastructures de qualité est régulé par l’Organisme international de normalisation (ISO). Les articles 4 et 5 des nouvelles normes à mettre en œuvre pour 2015 compte pas moins de 305 exigences et vont de la planification de la réalisation des produits, en passant par l’environnement de travail, la gestion des ressources humaines jusqu’à l’engagement à prendre par les entreprises de se mettre à l’écoute des clients. Par rapport à cette pratique d’inonder le marché haïtien de produits de mauvaise qualité, sans un contrôle strict de l’État, et les consommateurs se fournissant à qui mieux mieux, sans se soucier de la qualité, la tâche du BHN doit être ardue. « L’infrastructure de qualité…se construit » ! N’empêche, soutiennent Mme Paultre et M. Ahoti Yapo François, vu les enjeux, les avantages à obtenir, dont un accès plus large aux marchés par la confiance que nos produits, en se soumettant aux règles définies par la normalisation, inspireront autant les consommateurs locaux que les consommateurs internationaux, société civile et acteurs étatiques doivent s’engager avec le BHN dans l’instauration des infrastructure de qualité. 
Selon le conseiller technique, « l’infrastructure de qualité ne se décrète pas, mais se construit ». Le gouvernement actuel, a-t-il poursuivi, a manifesté son souci d’instaurer une politique nationale de qualité (PNQ), en formulant la vision de « contribuer à la compétitivité de l’économie tout en assurant la protection de l’environnement et le bien-être des citoyens à l’horizon 2030 ». Il reste donc à l’État d’adopter cet instrument déjà disponible au niveau du BHN. Ce que, entre autres, les institutions internationales attendent de l’État haïtien, a indiqué pour sa part Antonio Antoine, intervenant sur le Projet de renforcement du BHN et l’Appui aux entreprises. 
Toutefois, des préalables à cette adoption se révèlent tout aussi importants. M. François a évoqué la nécessité de mettre en œuvre des axes stratégiques, incluant la mise en place d’un cadre législatif et réglementaire harmonisé, une infrastructure de qualité de classe internationale, la promotion de la qualité par les secteurs autant publics que privés. Cela devrait, par la suite, renforcer le cadre institutionnel, améliorer le service d’appui aux entreprises, améliorer la qualité des biens et services, assurer la conformité aux normes nationales et internationales de production. 
Dans l’interaction avec les participants, une question capitale soulevée a fait dilemme: « Comment concilier ces exigences de qualité avec la pauvreté, dans un pays où le pouvoir d’achat est très limité? » ? Dans leur tentative de formuler une réponse, la directrice et le conseiller technique du BHN, admettant que le secteur privé doit créer la richesse par l’entrepreneuriat, disent croire que l’infrastructure de qualité sert dans une certaine mesure à l’accroissement des richesses, donc à lutter contre la pauvreté. Les foyers, par exemple, auront à investir dans des produits durables qui ne nuiront plus à leur santé. Reste le défi d’installer la culture de la qualité dans le quotidien du pays.

http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/138644/Le-BHN-en-campagne-pour-la-construction-de-la-qualite 
Haïti Inter Presse | Publié le 3 décembre 2014
Ateliers du PARSCH sur les avant-projets de lois cadres sur les associations et les ONG en Haïti
Le Groupe de Recherche et d’Appui au Milieu Rural (GRAMIR) organise, dans le cadre du Programme d’Appui pour le Renforcement de la Société Civile en Haïti (PARSCH), deux ateliers de restitution des avant-projets de lois cadres sur les associations et les Organisations non gouvernementales en Haïti, le mercredi 3 décembre 2014 (Salle Kanel II) et le jeudi 4 décembre 214 (Salle Thérèse), de 9h du matin à 2h de l’après-midi à l’Hôtel Le Plaza au Champs-de-Mars.

Ces ateliers ont pour objectif d’initier un dialogue sur le statut général des associations et des ONG en Haïti afin de dégager des pistes pour la conduite d’un plaidoyer.
Au cours des ateliers, seront abordés les thèmes relatifs à la réalité des associations et des ONG en Haïti, leurs typologies ainsi que leurs rôles. Ce sera également l’occasion de réfléchir sur la question de la reconnaissance légale des associations et des ONG en Haïti, d’adopter des résolutions et de constituer un comité ad hoc de suivi.
Le GRAMIR veut ainsi susciter la réflexion, afin d’améliorer la démocratie participative et de tendre vers une meilleure structuration de la société civile en Haïti. Des représentants des associations et des ONGs, ainsi que des représentants des pouvoirs publics u MPCE.

Ces ateliers font partie d’une série de rencontres promues par le PARSCH et qui se tiennent du 25 novembre au 4 décembre 2014 à Port-au-Prince, sur plusieurs thématiques d’intérêt pour la société haïtienne.
Le PARSCH est un programme conçu dans le cadre de la coopération entre l’Union Européenne (UE) et l’État haïtien à travers le Bureau de l’Ordonnateur National (BON). PARSCH, pour une société civile renforcée !

http://haitiinterpresse.com/?p=3304 

Le Nouvelliste | Publié le : 03 décembre 2014
Rosny Desroches : « C'est la culture de l’informel dans le système éducatif »
L’impérieuse nécessité de réformer en profondeur la gouvernance du système éducatif, l’électricité, une ressource trop précieuse pour une telle gabegie, et les travaux bloqués constituent les thématiques abordées par l’ISC et le CONHANE dans la 3e édition du bulletin qui rentre dans le cadre du projet des organisations de la Société civile et action des pouvoirs publics (SOCAPP), financé par l’Union européenne à hauteur de 300 000 euros.
« Les résultats des examens officiels et l’évaluation de la qualité de l’enseignement révèlent que le MENFP a un énorme effort à fournir pour améliorer l’efficacité de l’éducation, tant dans sa composante publique que dans sa composante non publique », a affirmé, mercredi, le directeur exécutif de l’Initiative de la société civile (ISC), Rosny Desroches à l’hôtel Le Plaza. Passant au crible le système éducatif à travers le bulletin de la SOCAPP, il a dit observer un manque criant de respect des normes, des procédures. « Ce n’est pas normal que tout se fait dans l’informel. » Le danger dans tout ça, à ses yeux, est que la porte est subséquemment ouverte au favoritisme, au clientélisme. 
« Aujourd’hui, sur les 53 000 employés du MENFP, 15 000, soit plus d’un quart, sont des contractuels et non des fonctionnaires alors que, selon la loi, un contractuel peut être engagé pour six mois au moins et un an au plus », peut-on lire dans le dernier bulletin du SOCAPP qui met à nu un véritable désordre administratif au niveau de la gestion du personnel. Les rôles dévolus à l’Office de management des ressources humaines (OMRH) ne sont pas respectés en ce qui concerne les concours de recrutement, la formation des cadres et des enseignants, a renchéri Rosny Desroches, rappelant la nécessité que le titulaire du MENFP respecte les plans qu’il concocte. Toujours selon l’enquête du SOCAPP, plusieurs syndicats d’enseignants reconnaissent unanimement qu’il s’agit d’une bonne idée d’appliquer le PSUGO. « L’appréciation de l’exécution du programme est toutefois très négative », a indiqué Rosny Desroches croyant qu’il faut « sortir de l’informel pour refonder le système éducatif ». Parmi les critiques avancées, le bulletin du SOCAPP a fait ressortir le manque de régularité du versement des trois tranches contractuelles. Sur les 220 écoles de l’échantillon, seulement 18 d’entre elles ont reçu la 3e tranche des salaires en 2013-2014 alors qu’aucune n’a encore reçu la première tranche pour cette année académique, pourtant l’enquête a été menée en octobre. 
L’EDH, de déficit en déficit 
M. Desroches a, par ailleurs, appelé à une meilleure gestion du secteur de l’énergie. Selon le FMI, a-t-il cité, l’État a enregistré un déficit de 200 millions de dollars américains en 2012. En 2014, ce chiffre a accusé une hausse. Maintenant, le déficit s’élève à environ 300 millions de dollars américains, ce qui représenterait le quart de tout ce que l’État engrange comme impôts, comme taxes. « Les modalités de contrats entre l’État et les firmes privées qui vendent de l’électricité à l’EDH constituent une des causes qui entraînent ces déficits », selon Rosny Desroches qui fait référence au prix du kW qui est « trop cher comparativement à d’autres pays dans la région caribéenne ». Conséquence : l’électricité se fait rare partout dans le pays. Quand, souvent, ce n’est que 35% des abonnés qui payent leur facture, cela corse un peu plus les choses pour l’État haïtien déjà grabataire, a poursuivi M. Desroches pour qui il faut impérativement inverser la vapeur. « Des redressements importants s’imposent pour éviter le pire. » 
Quant aux travaux infrastructurels bloqués dans plusieurs départements du pays, Rosny Desroches estime que cela est dû à un manque de financement, de planification. « Certains des travaux débutent sans que les problèmes d’expropriation ne soient convenablement réglés », a-t-il dit au cours de la présentation du SOCAPP. Lequel bulletin devrait « permettre à la société civile d’observer, pendant deux ans, l’action des pouvoirs publics dans les départements de l’Artibonite, du Nord et du Sud », si l’on en croit Raphael Brigandi, chargé des affaires politiques et de communication à l'UE.

Haiti et l'Union européenne consolident leur partenariat

Le Nouvelliste | Publié le : 05 décembre 2014
En application de l’article 8 de l’Accord de Cotonou du 23 juin 2000, la deuxième édition du « Dialogue politique » de haut niveau entre Haïti et l’Union européenne s’est tenue jeudi à la chancellerie haïtienne. Cette rencontre a été coprésidée par le ministre des Affaires étrangères, Pierre Duly Brutus, et l’ambassadeur Javier Nino Pérez, chef de la délégation de l’Union européenne en Haïti. 
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Ce dialogue, qui témoigne de l’excellente relation d’amitié et de coopération entre Haïti et l’Union européenne visait à approfondir le partenariat solide qui lie les deux parties en encourageant la compréhension réciproque et la définition de priorités communes. Toutes les questions d'intérêt mutuel ont été abordées de façon franche et ouverte, en privilégiant l’écoute et le respect. Les deux parties se sont entendues pour tenir, de manière régulière, ce dialogue dont la première rencontre a eu lieu en Haïti le 12 décembre 2013. 
La deuxième édition du « dialogue politique » entre les deux entités a tourné autour de différents points. Il s’agit du contexte politique et social en Haïti incluant l’organisation des prochaines élections, du climat social et des droits de l’homme. Il était également question des relations bilatérales et des questions liées à l’économie, au climat des affaires et au commerce. 
Dans ses propos, l’ambassadeur Javier Nino Pérez estime qu’en plus d'être un partenaire majeur du développement d'Haïti, l'Union européenne s'affirme comme un acteur politique important qui promeut l'appropriation de l'aide et qui respecte scrupuleusement la souveraineté nationale et la non-ingérence. Ces principes revêtent une importance primordiale dans le contexte politique actuel. 
Le diplomate était accompagné de représentants des États membres de l’Union européenne dont l'ambassadeur d'Allemagne, Klaus Peter Schick; l'ambassadeur d'Espagne, Manuel Lorenzo Garcia Ormaechea; l’ambassadeur de France, Patrick Nicoloso; l'ambassadeur du Royaume-Uni, Steven Fisher, et le consul honoraire Robin Padberg qui représentait l'ambassadeur des Pays-Bas. 
Accompagné de l'ordonnateur national du Fonds européen de développement, Jean Edner Nelson, de la secrétaire exécutive de la Commission mixte haïtiano-dominicaine, l’ambassadeur Régine Lamur, et des représentants des ministères de l'Économie et des Finances et du Commerce et de l'Industrie, le chancelier Pierre Duly Brutus confie que cette rencontre rentre dans le cadre d’un mécanisme de concertation au niveau politique, prévu à l’article 8 de l’Accord de Cotonou de juin 2000. Le chancelier a précisé que tous ces efforts concourent au renforcement du climat des affaires et à la création d’emplois, tout en reconnaissant les nombreux défis que le gouvernement s’attelle à relever afin de rendre le marché haïtien plus attractif et plus compétitif. 

L'Accord de Cotonou, qui a succédé en 2000 à la Convention de Lomé, définit la coopération commerciale et au développement entre l'Union européenne et 79 pays ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique). Cet Accord vise notamment à développer le secteur privé, à améliorer les services sociaux, à favoriser l'intégration régionale, à promouvoir l'égalité des chances hommes-femmes, à protéger l'environnement et à abolir progressivement et réciproquement les entraves aux échanges commerciaux. La République d’Haïti a rejoint le groupe des pays ACP en 1989. L’année 2014 marque donc le 25e anniversaire de la coopération entre Haïti et l'Union européenne.
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L'enfant au cœur des débats à l'EMA
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Environ 80 cadres issus de professions diverses, incluant principalement des acteurs du système judiciaire, des travailleurs sociaux et des professionnels de l’enfance, se retrouvent depuis quatre jours à l’Ecole de la magistrature (EMA) à Frères (Pétion-Ville), pour une session de formation de deux semaines en droit international des droits de l’homme et des droits de l’enfant. Initiée depuis trois ans par l’ambassade de France et l’Initiative de la société civile (ISC), auxquelles se sont joints d’autres partenaires, cette formation assurée par l’Institut international des droits de l’homme (IIDH) vise à enrichir les connaissances et renforcer les capacités des participants venus de toutes les régions du pays.
Pour certains, arrivés depuis le 1er décembre à l'EMA en vue de suivre en résidence cette formation sur le droit international des droits de l'homme et des droits de l'enfant, ce sont des retrouvailles avec des collègues. Pour d'autres, c'est l'occasion de nouer de nouvelles connaissances et d'échanger de manière fructueuse sur la problématique des droits de l'enfant à travers le monde, notamment en Haïti. 
Ils ont attendu le lendemain pour établir les premiers contacts avec les représentants des institutions initiatrices du projet et leurs partenaires: Bruno Asseray, chef du service de coopération et d’action culturelle à l’ambassade de France en Haïti, Rosny Desroches, directeur général de l’ISC, Muriel Sognigbe Sangbana, chargée de mission de l’IIDH, David Bouanchaud, représentant de la délégation de l’Union européenne en Haïti, et Me Kesner Michel Thermési, directeur général de l’EMA. Chacun a eu son mot pour éclairer les participants, retenus après sélection par l’ISC, sur les enjeux de la formation. 
Le nombre de demandes soumis, a expliqué Rony Desroches, traduit le rayonnement de cette formation axée sur le droit international des droits de l’homme, avec un accent mis sur les droits de l’enfant. D’où le choix cette année de diversifier le public, incluant, outre les professionnels en droit, des professionnels liés à la protection de l’enfance et beaucoup plus de femmes. Me Thermési a remercié les partenaires associés au projet pour leur contribution à l’édification d’un État de droit en Haïti et félicité les participants pour leur courage, tout en insistant sur le fait que cette réalisation constitue un resserrement des liens entre l’EMA et l’ISC dans la professionnalisation du personnel de la justice dans le pays. 
Il revenait à Muriel Sognigbe Sangbana de présenter l’Institut international des droits de l’homme (IIDH), basé à Strasourg (France), fondé en 1969 par René Cassin, l’un des principaux auteurs de la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) et prix Nobel de la paix en 1968. Respectant la volonté de son fondateur, l’IIDH, a-t-elle souligné, œuvre, depuis, à apporter les outils nécessaires dans la protection de l’enfance. Ainsi se justifie la présence de l’IIDH pour l’aspect scientifique de cette formation qui coïncide, selon la chargée de mission, avec les 25 ans de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant (CDE), ratifiée par Haïti le 9 juin 1995. 
D’où, dans le cadre de cette sesssion, la prise en compte, indique Mme Sognigbe, de la situation de l’enfant en Haïti et des recommandations faites à l’État haïtien par les organisations internationales intéressées à la question. Puis, énumérant les thématiques retenues pour cette formation, avec un accent sur la quatrième, « la protection internationale de l’enfant contre les mauvais traitements et autres formes de violences », la chargée de mission de l’IIDH dit formuler « le vœu que cette session puisse apporter une plus-value aux responsabilités professionnelles des participants ». 
L’UE a rejoint cette année le projet auquel elle apporte, tout comme avec l’ambassade de France, un appui financier. Pour David Bouanchaud, qui évoque le phénomène de la domesticité et autres abus dont sont victimes les enfants, le droit des enfants doit constituer une priorité en Haïti.
 La conférence inaugurale a été présentée par Me Norah Amilcar Jean-François, juge à la cour d’appel de Port-au-Prince, sur le thème : « L’Enfant en droit international des droits humains».
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Signature d'un protocole d'accord  pour le renforcement du SNGRD
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Le Ministère de l’Intérieur et des Collectivités territoriales (MICT), l’Union européenne (UE) et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) ont procédé, jeudi 11 décembre, au lancement officiel du Projet de renforcement décentralisé du Système national de gestion des risques et des désastres (PRD-SNGRD), au Centre d’opération d’urgence national (COUN). 
[image: image19.jpg]



La cérémonie s’est déroulée en présence de plusieurs autorités nationales et internationales, pour lancer d’une part officiellement le Projet de renforcement décentralisé du système national de gestion des risques et des désastres (PRD-SNGRD). D’autre part, les représentants desdites institutions ont profité de l’occasion pour parapher un mémorandum d’entente pour ce projet, qui consiste à déployer un ensemble de brigadiers-volontaires sur tout le territoire national. Cette initiative vise la consolidation du Système national de gestion de risques et des désastres (SNGRD). Selon la directrice de la Protection civile, Alta Jean-Baptiste, « ce projet s’inscrit dans la dynamique de la décentralisation de la Protection civile haïtienne », en passant par le renforcement des comités départementaux, communaux et locaux. Alta Jean-Baptiste a aussi plaidé pour le renforcement de la décentralisation logistique « par la construction des centres d’opération d’urgence départementaux». Par ailleurs, la directrice de le Protection civile a souligné que ce nouveau projet devrait renforcer le système volontariat en Haïti « tant en quantité, qu'en qualité ». 
Le ministre de l’Intérieur et des Collectivités territoriales, Reginald Delva, lors de son intervention, a salué le support de l’Union européenne (UE) et du Programme des Nations unies pour le Développement (PNUD) dans le cadre dudit projet. Le ministre démissionnaire a aussi promis l’appui entier de son ministère au PRD-SNGRD, en vue d’assurer une pleine réussite dudit projet dans tous les lieux concernés par son exécution. « Je verrai à ce que les maires appuient solidement les volontaires et qu’ils contribueront à une bonne gestion des équipements que les brigadiers auront à manipuler », a mentionné Réginald Delva. 
Pour sa part, l’ambassadeur de l’Union européenne (UE), Javier Nino Perez, s’est dit satisfait de la participation de ladite organisation régionale à ce projet. Il a indiqué qu’il est « impossible de prévoir quand une catastrophe peut frapper, il est vital de se préparer à son éventualité afin d’en minimiser au maximum les conséquences néfastes et de sauver les vies humaines ». Par ailleurs, M. Perez a réitéré la volonté de l’UE « d’être au côté du gouvernement et de la population dans cet effort collectif qui nous concerne tous ». 
Ce projet est financé par l’Union européenne (UE) à hauteur de 9 millions de dollars, 3 000 brigadiers de la Protection civile seront formés en secourisme de base, par les experts de la Croix-Rouge française (CRF) et celle d’Haïti (CRH). Ces derniers seront éparpillés sur tout le territoire national pour renforcer la capacité SNGRD. Le directeur a.i. principal du PNUD, Esso Ouro-Doni Safiou, a, quant à lui, souhaité que ce projet soit une initiative-phare qui pourra être dupliqué dans d’autres pays confrontant les mêmes vulnérabilités aux catastrophes naturelles. 
http://lenouvelliste.com/lenouvelliste/article/139335/Signature-dun-protocole-daccord-pour-le-renforcement-du-SNGRD 
Un ouvrage pour les 15 ans d'AfrikAmerica
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Villa Kalewès, située à Pétion-Ville, a accueilli le vendredi 12 décembre la vente-signature de l’ouvrage « 15 ans d’art contemporain en Haïti » et une exposition d’œuvres artistiques autour des 15 ans de la fondation AfrikAmeric
Après avoir exercé le métier d’artiste plasticienne pendant 10 ans au Canada, en France et au Sénégal, Barbara Prézeau Stephenson, dont les œuvres piaffent au Grand Palais, est revenue en Haïti en 1995. L'historienne d'art, directrice de la publication, se remémore le début de la fondation. 
Avant-gardiste, elle croit être l’un des premiers tenants à revendiquer l’usage du concept d’ « art contemporain » en Haïti. « L’art haïtien, au regard de certains spécialistes et critiques, était perçu comme un art intemporel, marqué géographiquement, fermé aux courants internationaux et à certains créateurs qui n’y trouvaient pas leur place depuis 50 ans, suffisant à lui-même avec son réseau de galeries commerciales. A cela s’ajoute la dictature : les artistes, pendant trois décennies, ne pouvaient pas se réunir et former des associations ». Mais elle dit avoir observé une rupture historique au Centre d’art qui a tenté de casser les pratiques dominantes et la mentalité qui puisent leurs sources dans ce régime totalitaire, ce qui a favorisé l’émergence de jeunes artistes qui se sentaient étouffés dans ce carcan qu’on imposait à notre art ». 
Des créateurs, dont Mario Benjamin, Marie Louis Fauchard, en ont souffert énormément, a-t-elle poursuivi. Stimulée par une demande latente de créateurs étrangers qui voulaient découvrir Haïti, poussée par l’envie de faire connaître cette terre d’artistes aux Latino-Américains avec qui elle a travaillé pendant 10 ans environ, elle a donc créé AfrikAmerica qui, investissant aussi bien des espaces fermés que publics, soutient et accompagne depuis 15 ans la création artistique, valorise le talent de nos créateurs. Leur reconnaissance sur la scène internationale lors de grandes expositions, comme par exemple « Haïti, deux siècles de création artistique », prouve que leurs œuvres, en dépit des influences et des tendances, sont bien reçues ailleurs. 
Pour Raphaël Brigandi, chargé des Affaires politiques de l’Union européenne et représentant de l’ambassadeur Javier Nino Pérez, « ce bel ouvrage nous offre un panorama du paysage artistique contemporain à travers une sélection de portraits, richement illustrés, d’artistes qui représentent notre époque. Ces artistes redessinent les contours de l’art haïtien que certains ont parfois tendance à cantonner à des styles plus traditionnels ». M. Brigandi croit qu'ici, les expressions artistiques sont diverses et que la perception de l’art haïtien évolue. « Un événement majeur comme le Grand Palais à Paris constitue une caisse de résonnance internationale formidable. Je pense que le livre contribuera également à une meilleure reconnaissance et qu’il fera date », a-t-il souhaité. 
Aux yeux de la présidente du PESIC, Maguy Durcé, « ce livre d’échange et de travail entre les professionnels des arts visuels réalisé sous l’égide de la fondation AfrikAmerica est précieux. Cela prouve que dans vos travaux si divers et variés, vous avez au moins un point commun : vous mettez votre énergie, votre inspiration et votre enthousiasme au service de la culture de votre pays. En voyant d’autres institutions accompagnatrices de cette initiative, il se dégage une solidarité à travers ce livre qui conduit à créer un lien entre les uns et les autres ». 
Ce projet d’édition a reçu le soutien financier du Programme européen de soutien aux initiatives culturelles (PESIC), de Fokal et du GS Group. Plusieurs artistes, soutenus dans leur création par AfrikAmerica, ont présenté au public leurs œuvres picturales et sculpturales qui témoignent de la vitalité de l’art haïtien.
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